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Tableau 2.	 Stock national de pompes et de tuyaux à incendie forestier

Article Stock national total
Stock maximal 

exportable

Pompes Wajax Mark-3™ 6 323 3 390
Tuyau à incendie forestier d’un diamètre de 
1,5 pouce (3,81 cm) (Longueur de 100 pi 
[30,48 m]) 166 903 82 990

récentes telles que la plus récente version du moteur 
PT6 de Pratt & Whitney. Des récents rapports 
indiquent maintenant que les révisions prévues 
auraient été trop dispendieuses et, au lieu de cela, des 
nouveaux appareils seront construits. 

Des modèles plus récents de la série d’Eurocopter 
AS350 continuent d’être développés et achetés, et 
des conversions de modernisation sont également en 
cours de réalisation. De plus, des exploitants privés ont 
introduit les appareils Eurocopter EC130 et Augusta 
109 ces dernières 4 années, bien que leur disponibilité 
soit très limitée.

Matériel de pompier forestier

La présente section examine les stocks actuels de 
matériel de pompier forestier « de base » au Canada. 
De plus, un examen supplémentaire a été effectué 
pour déterminer l’âge de certaines technologies en 
usage. L’Atelier sur les meilleures pratiques a identifié 
la disponibilité du matériel de repérage des ressources 
et du matériel autre que celui des organismes comme 
articles prioritaires qui devraient être examinés (se 
référer à la page 95 du présent volume). 

Beaucoup de travaux ont été réalisés sur la 
normalisation du matériel ces dernières années. Les 
efforts du Groupe de travail - Matériel du CIFFC et 
le partenariat international que le CIFFC a développé 
avec ses homologues aux États-Unis ont assuré le 
développement de normes nationales et internationales 
en matière de matériel. De plus, l’adoption des normes 
et des pratiques de mise à l’essai de l’équipement de 
la US National Fire Protection Association (NFPA) 
assurera la disponibilité de matériel qui fonctionne 
d’une manière constante dans le milieu des feux de 
forêt.

Stocks actuels

Les 12 organismes provinciaux et territoriaux de 
gestion des feux de forêt au Canada ont été questionné 
pour déterminer le stock « national » de matériel de 
base de pompier forestier (Tableau 2) disponible en 
réponse aux demandes de partage des ressources ou 
pour utilisation en cas de feu de forêt dans les zones 
d’interface entre espace urbain et espace naturel. On 
a demandé aux organismes de dresser une liste de 
tout leur stock et la partie de ce dernier qui pourrait 
être mise à la disposition d’autres organismes sur 
demande.

De plus, le CIFFC a apporté son assistance dans 
l’identification des « ressources critiques », savoir 
le matériel pour lequel les demandes dépassent 
l’approvisionnement canadien à un moment donné. 
Selon cet examen, deux articles ont été désignés 
comme ressources critiques : il s’agit des pompes 
Wajax Mark-3™ et des tuyaux à incendie forestier de 
1,5 pouce (3,81 cm) de diamètre. Il avait déjà été établi 
que les stocks pour ces ressources avaient beaucoup 
diminué, et les organismes demandeurs avaient tout 
simplement cessé d’en faire la demande, alors il était 
impossible de déterminer l’insufficance de ces articles. 
Les stocks pour ces articles sont présentés ci-dessous.

Malgré les chiffres donnés ci-dessus, il est peu 
probable que plus de 2 000 pompes et 40 000 
longueurs de tuyaux soient exportables à n’importe 
quel moment puisqu’il serait étrange qu’un seul 
organisme ait besoin de ces articles et que tous 
les autres aient le matériel prêt pour le partage. Au 
lieu de cela, deux ou trois organismes connaissent 
généralement des charges d’incendie de hautes à 
extrêmes simultanément. L’autre facteur qui affecte la 
disponibilité est l’emplacement des risques élevés de 
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feux de forêt. L’Ontario possède le plus grand stock 
de pompes et de tuyaux d’incendie, alors si l’est du 
Canada fait face à un risque modéré à élevé de feux 
de forêt, la capacité d’importer du matériel de toute 
combinaison d’organismes de l’ouest canadien ou des 
Territoires est limitée en raison d’une anomalie de 
répartition des stocks. Certaines années, la demande 
de pompes et de tuyaux d’incendie à travers le Canada 
a dépassé l’approvisionnement en Amérique du Nord, 
particulièrement si la demande provient de l’Ontario 
ou du Québec. Les pompes et les tuyaux d’incendie 
sont remplacés à un rythme annuel moyen de 5 %.

Amélioration du matériel 

Des progrès importants ont été réalisés au niveau des 
réservoirs pour le largage de produits ignifugeants, 
des réservoirs fixes d’hélicoptères et des réservoirs 
héliportés, pourtant la pompe à incendie standard 
(Wajax Mark-3™) n’a pas changé en plus de 25 ans. 
Cette pompe, bien que robuste, est lourde et quelque 
peu capricieuse. Étant donné les progrès au niveau des 
alliages métalliques et des matériaux composites, des 
efforts sont nécessaires pour développer du matériel 
plus léger, particulièrement les pompes.

Les pompes légères représentent une part importante 
du matériel complémentaire d’une équipe de pompiers 
de première intervention, pourtant elles sont mal 
représentées dans l’industrie. Dans le passé, la pompe 
Wajax Mini Mark était considérée comme la pompe 
légère standard, mais elle n’est plus fabriquée, et les 
pompes légères Wick mises à l’essai depuis comme 
pompes de remplacement n’ont pas encore passé les 
normes d’approbation de la NFPA pour les pompes.

Les nouvelles normes d’émission pour les moteurs à 
deux temps récemment introduites en Californie et 
qui vont probablement se répandre à travers les États-
Unis et le Canada forcent d’autres changements au 
niveau du matériel de pompiers forestiers entraîné 
par ce type de moteur. Les changements sont déjà 
évidents pour d’autres types d’équipements qui étaient 
pourvus traditionnellement de moteurs à deux temps, 
tels que les motocycles, et qui vont maintenant vers 
les moteurs produisant peu d’émissions. 

Systèmes de repérage
Des efforts de collaboration ont mené à trois systèmes 
pour l’inventaire et le repérage en temps quasi réel des 
aéronefs et autres ressources mobiles. 

Inventaire

L’Alberta, l’Ontario et la Colombie-Britannique 
travaillent ensemble pour améliorer une plate-forme 
d’inventaires communs. Créé en Alberta, le Système 
de gestion de l’information sur les inventaires a été 
partagé avec le Service des forêts de la Colombie-
Britannique (BCFS) et le Ministère des Ressources 
naturelles de l’Ontario. L’Ontario travaille maintenant 
à améliorer le système avec des étiquettes d’inventaire 
qui émettent des radio-fréquences. Les premiers essais 
ont été effectués en 2004; des modifications seront 
nécessaires pour leur utilisation dans les aéronefs 
et pour le calibrage. Il est prévu que l’Alberta et 
le Service des forêts de la Colombie-Britannique 
commenceront à adopter les étiquettes à radio-
fréquences après la réussite des essais en Ontario. Ce 
processus et un système national d’inventaires ont été 
identifié comme « meilleures pratiques » au cours de 
l’Atelier sur les meilleures pratiques. 

Repérage des aéronefs 

Le BCFS s’est révélé un chef de file en adoptant un 
système de repérage des aéronefs en temps réel. Le 
système avait été construit à l’origine comme outil 
de repérage et de répartition pour la flotte d’avions-
citernes du BCFS, mais ses capacités ont été élargies 
depuis. L’Alberta a adopté le système, mais a modifié 
le logiciel d’affichage tout en conservant le même 
logiciel de repérage. Récemment, la Saskatchewan 
a également adopté le système du BCFS en vue de 
l’utiliser pour sa flotte d’avions-citernes. D’autres 
organismes ont adopté d’autres systèmes de repérage 
tels que le système OuterLink, qui est utilisé en 
Ontario.

À l’avenir, des efforts seront faits pour le repérage 
d’autres ressources mobiles, y compris l’emploi 
occasionnel d’hélicoptères, de camions, d’équipement 
lourd et peut-être même de personnel. L’étape finale 
sera de normaliser un format de partage des données 
afin que les organismes puissent voir les ressources 
des organismes voisins et utiliser au maximum les 
ressources voisines dans les zones d’action limitrophes. 
Un partage des données est déjà amorcé entre l’Alberta, 
la Colombie-Britannique et le Service forestier des 
États-Unis. 
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Disponibilité des ressources 
Le besoin de connaître à l’interne les ressources 
disponibles par le moyen d’inventaires ou de systèmes 
de repérage qui affichent les ressources graphiquement 
sont deux des trois éléments critiques identifiés au 
cours de l’Atelier sur les meilleures pratiques. Le 
troisième élément critique est un moyen de connaître 
la disponibilité des ressources n’appartenant pas à des 
organismes (p. ex. les ressources de municipalités).

Un exemple de cette capacité existe déjà sous la forme 
de WebAir Canada, une base de données en ligne qui 
permet aux exploitants privés d’afficher la disponibilité 
de leurs aéronefs. Tous les organismes canadiens ont 
accès au système pour localiser les appareils par type 
et leur proximité de lieux précis. Le système a été 
considéré comme avantageux pour les organismes 
et l’industrie de l’aviation. Des ajouts récents au site 
Web comprennent le partage d’informations sur la 
vérification de la sécurité des entreprises et l’affichage 
des fiches de renseignements des pilotes par les 
exploitants.

Ce système est considéré par plusieurs comme un 
prototype qui pourrait être élargi et inclure d’autres 
éléments, des bulldozers aux pompes à grand débit. 
Il peut aussi servir tout simplement comme moyen 
pour les services des incendies municipaux de partager 
les informations d’inventaire entre eux et avec les 
organismes de lutte contre les feux de forêt en zones 
d’interface. 

Les organismes ont besoin d’une plus grande 
intégration des inventaires de matériel critique, des 
progrès technologiques concernant le matériel de base 
des pompiers forestiers, des données sur le repérage 
de ressources compatibles et des meilleurs systèmes 
pour déterminer la disponibilité des ressources 
n’appartenant pas aux organismes.

Systèmes d’aide à la décision
La présente section examine les questions autour 
du développement, du soutien et de l’utilisation 
de systèmes ou d’outils d’aide à la décision. Les 
prévisions météorologiques et la collecte des données 
ont été incluses parce que le climat représente un 
élément fondamental pour la plupart des systèmes 
d’aide à la décision. Les prévisions météorologiques 
représentent l’élément sur lequel l’on se fie le plus 

relativement à l’état de préparation et aux décisions 
d’intervention, et cet élément peut entraîner des coûts 
directs importants en déploiement de ressources et au 
niveau des décisions de gestion des risques.

Logiciel

Le Service canadien des forêts (SCF) de Ressources 
naturelles Canada, en coopération avec les organismes 
de lutte de première ligne contre les feux de forêt 
dans les zones d’interface au Canada et autour du 
monde, est depuis longtemps un chef de file dans le 
développement des systèmes d’aide à la décision.

La Méthode canadienne d’évaluation des dangers 
d’incendie de forêt (MCEDIF) (Service canadien des 
forêts 1987; Stocks et al. 1989) demeure le principal 
outil utilisé par la plupart des organismes pour leur 
planification quotidienne de préparation. À partir de 
cette composante de base, des outils supplémentaires 
ont été développés pour usage par les organismes. Ils 
comprennent le Système d’information intelligent 
sur la gestion des feux (Lee et Anderson 1989, 
1991; Lee et al. 2002; Lee 1990; Lee et Buckley 
1992) qui a plus récemment évolué pour donner le 
Spatial Fire Management System (sFMS) (système 
spatial de gestion des feux) (Englefield et al. 2000); 
LEOPARDS (un système d’analyse du niveau de 
protection) (McAlpine et Hirsch 1999); le Wildfire 
Ignition Probability Prediction system (WIPP) 
(système de prédiction des probabilités d’allumage 
de feux de forêt) (Lawson et al. 1996; Lawson et 
Dalrymple 1996); PROMETHEUS (Tymstra 2002; 
Alexander et al. 2004; voir également Remsoft 
2001 et PROMETHEUS : le modèle canadien de 
développement des feux de forêt, disponible à <http://
www.firegrowthmodel.com>; et FBP97 (un modèle 
de prévision du comportement des incendies). 

Ces nouveautés représentent un bon ensemble d’outils 
pour les gestionnaires des incendies. Toutefois, il y a 
un besoin critique de s’assurer que le logiciel de gestion 
des feux de forêt soit continuellement amélioré par 
des nouveaux systèmes d’exploitation et les logiciels 
connexes. Le système spatial de gestion des feux 
(sFMS) en est un bon exemple. Conçu à l’origine par 
le SCF pour fonctionner comme extension ESRI pour 
ArcView 3.x (ESRI 2003) avec un analyste spatial, ce 
système a bien servi les organismes. Toutefois, aucun 
plan n’a été mis en place pour s’assurer que le sFMS 
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soit maintenu au diapason des logiciels de soutien. 
Le système ArcView 3.2 (ArcView GIS 1999) est 
maintenant dépassé et le produit de remplacement 
d’ERSI (ArcGIS version 9.0) (ArcGIS 2004) n’est pas 
compatible avec la version actuelle du sFMS. 

La complexité des programmes a également été 
identifiée comme un problème, particulièrement 
pour les systèmes LEOPARDS et PROMETHEUS. 
Deux solutions sont essentielles pour assurer la pleine 
utilisation efficace de ces outils puissants : créer une 
version simplifiée des programmes et assurer une 
formation et un soutien adéquats pour les analystes qui 
les utilisent. En ce qui concerne la première solution, 
le développement d’un programme Leopards II ou 
Leopards-Lite est fortement préconisé par beaucoup 
d’organismes. 

Prévisions météorologiques

À mesure que les dépenses pour l’équipement, le 
carburant, les aéronefs et les ressources humaines 
continuent d’augmenter, le besoin de prévisions 
précises à court et à moyen termes (sur une période de 
5 à 10 jours) et saisonnières augmente également. Les 
prévisions au-delà de 48 heures sont précises à environ 
50 %, mais une meilleure précision est essentielle : les 
coûts quotidiens de préparation peuvent varier d’un 
demi million de dollars par jour pour des prévisions 
de conditions chaudes et sèches et des prévisions de 
conditions plus humides. Les prévisions à moyen 
terme sont critiques pour s’assurer que des ressources 
adéquates puissent être demandées et mises en place 
en prévision de multiples feux de forêt.

Une complication supplémentaire tient au fait 
qu’Environnement Canada a réduit les services de 
prévisions météorologiques au niveau des organismes 
de gestion des feux de forêt. Le ministère est en 
voie de regrouper ses bureaux et de réduire certains 
services ou offrir des services à des coûts accrus pour 
les organismes. La réduction des services a un impact 
immédiat, alors que le regroupement des bureaux et la 
réduction des « connaissances locales » des spécialistes 
des prévisions météorologiques auront un impact à 
plus long terme.

Pour surmonter ces problèmes, plusieurs stratégies 
ont été identifiées : 

Créer un centre national de prévisions 
météorologiques ou un bassin de spécialistes des 
prévisions météorologiques.
Explorer les possibilités de recruter de nouveaux 
spécialistes des prévisions météorologiques qui 
se spécialiseront en conditions météorologiques 
propices aux incendies.
Investir dans le développement de meilleurs 
systèmes de modélisation en vue d’obtenir des 
prévisions plus précises à moyen et à long termes. 

Installations 
La présente section examine les questions qui 
touchent les installations de soutien que possèdent et 
maintiennent les organismes canadiens de gestion des 
feux de forêt. Les organismes provinciaux et territoriaux 
ont été interrogés pour ce qui concerne l’âge, les coûts 
d’entretien et les mises à niveau critiques de certaines 
installations. Ces installations comprennent les 
hangars-caches à carburant, les cuisines, les bâtiments 
à bureaux et les pistes d’atterrissage ainsi que les 
ouvrages annexes.

Les principaux bureaux identifiés comme maintenus 
par le ministère des travaux publics du gouvernement 
ont été éliminés de la présente analyse car cette dernière 
se concentre uniquement sur les installations dont les 
organismes sont propriétaires et assurent l’entretien.

La plupart des bâtiments que possèdent les organismes 
de gestion des feux de forêt sont inscrits comme étant 
tout à fait dans les limites de leur durée de service 
prévue. La durée moyenne inscrite était de 33 ans, 
bien que certains bâtiments aient plus de 60 ans.

Les organismes ont indiqué trois aspects critiques 
concernant les installations générales qui nécessitent 
des améliorations et du financement, et un quatrième 
est suggéré : 

Installations de soutien des aéronefs, hangars, pistes 
d’atterrissage, bases terrestres d’avions-citernes et 
systèmes de ravitaillement
Réseaux météorologiques en région éloignée, y 
compris des stations météorologiques (pour mieux 
représenter l’humidité des matières combustibles 
et les dangers de feux de forêt), et systèmes de 
détection de la foudre (pour mieux évaluer le 
risque de feux)













Synthèses de fond, analyses et perspectives	 81

Infrastructure canadienne de la gestion des feux de forêt

Réseaux fixes de détection (tours de surveillance)
Système et réseaux compatibles de radiocommu-
nication 

Installation de soutien des aéronefs
Quatre organismes ont signalé les mises à niveau et 
les améliorations comme essentielles et devant être 
apportées aux bases terrestres des avions-citernes 
en vue de les adapter aux nouveaux avions-citernes 
et pour s’assurer que les bâtiments et les systèmes 
de contrôle environnemental soient conformes aux 
normes de l’industrie et à celles imposées par la loi. 

L’Alberta a effectué la mise à niveau de 5 bases 
terrestres d’avions-citernes et a prévu la mise à 
niveau de 7 autres bases. L’Alberta est également 
en train d’évaluer d’autres sites de bases près des 
collectivités et des zones à ressources élevées. Les 
projets planifiés varient en taille et en portée. 
Leurs coûts pourraient se situer entre 2 millions 
et 10 millions de dollars par projet selon les 
estimations.
En 2003, la Colombie-Britannique a identifié le 
besoin de mettre à niveau plusieurs bases terrestres 
d’avions-citernes. Trois bases ont été désignées 
critiques et 7 bases supplémentaires nécessitent des 
travaux bien que ces travaux soient moins urgents. 
La Saskatchewan a identifié 5 bases terrestres 
d’avions-citernes, 3 pistes d’atterrissage et plusieurs 
systèmes de ravitaillement comme nécessitant des 
mises à niveau pour accommoder les révisions 
planifiées des avions-citernes. De plus, un nouvel 
hangar sera nécessaire pour abriter une plus grande 
flotte. 
Le Québec a récemment construit une nouvelle 
piste d’atterrissage et travaille à une autre nouvelle 
piste d’atterrissage et à une base terrestre d’avion-
citerne. Ces deux ouvrages ont été localisés et 
construits pour assurer des interventions et une 
protection suffisantes aux populations nordiques. 
Le Yukon envisage d’importantes mises à niveau de 
ses pistes d’atterrissage d’avions-citernes. Trois des 
cinq pistes qu’utilise le Yukon ont des revêtements 
de gravier et ne peuvent pas être utilisées par 
plusieurs des nouveaux avions-citernes. Cela limite 
le Yukon non seulement au niveau des ressources 
pouvant être empruntées de l’extérieur du territoire 
au cours des périodes intenses de feux de forêt, mais 















aussi au niveau des avions-citernes que le territoire 
peut louer par contrat ou acheter.
Le programme manitobain de base terrestre pour 
avion-citerne à largage de produits ignifugeants est 
à ses premières étapes. Si ce programme continue 
de croître, la construction d’autres bases terrestres 
pour avion-citerne sera nécessaire.

Réseaux météorologiques

Comme mentionné plus haut, Environnement 
Canada a réduit les niveaux de ses services au lieu de 
répondre aux besoins d’une meilleure couverture des 
conditions météorologiques propices aux incendies 
et des prévisions de comportement des feux de forêt. 
Cela a conduit les organismes à créer leur propre réseau 
météorologique et réduire leur dépendance vis-à-vis 
des sources extérieures de données météorologiques.

La Saskatchewan à elle seule envisage d’installer 60 
nouvelles stations météorologiques. Dans la mesure 
du possible, les organismes doivent coopérer et mettre 
en commun toutes les données météorologiques aux 
fins des prévisions, de l’exploitation et des bases de 
données. Par exemple, l’Alberta, les Territoires du 
Nord-Ouest et plusieurs compagnies d’électricité se 
sont récemment associés pour améliorer le système de 
détection de la foudre qu’ils utilisent conjointement. 

Réseaux fixes de détection

La Saskatchewan a récemment connu une défaillance 
structurale catastrophique d’une tour d’observation. 
Trente-huit tours d’observation à l’échelle de 
la province ont été subséquemment mises hors 
service et devront être reconstruites. À la suite de 
cet événement, l’Alberta a entrepris un examen 
de ses tours d’observation. Ainsi, douze tours ont 
été reconstruites et plusieurs autres font l’objet de 
réparations structurales importantes conformément 
aux recommandations d’une étude technique.

D’autres organismes ont choisi de réduire ou de 
fermer leur réseau de tours d’observation et d’utiliser la 
détection aérienne et les informations communiquées 
par le public en remplacement.

Réseaux de radiocommunication

Les organismes canadiens de gestion des feux de forêt 
utilisent au moins six systèmes de radiocommunication 
(qui sont incompatibles). Cette incompatibilité 


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augmente la demande au niveau des stocks de postes 
radiophoniques mobiles et portatifs d’un organisme 
au cours des saisons de pleine activité. Même si des 
ressources de lutte anti-incendie sont offertes par 
d’autres organismes, il peut être impossible de les intégrer 
efficacement en raison d’un manque d’émetteurs-
récepteurs ou de l’incompatibilité de ce matériel. Ce 
qui est encore plus inquiétant, c’est l’incompatibilité 
des systèmes de radiocommunication des organismes 
avec les systèmes de radiocommunication ruraux et 
municipaux. Étant donné l’augmentation reconnue 
du nombre de feux de forêt dans les zones d’interface, 
il y a un besoin pressant de se doter de systèmes de 
radiocommunication qui soient compatibles non 
seulement entre les organismes de lutte contre les feux 
de forêt, mais aussi avec leurs homologues ruraux et 
municipaux.

La disponibilité des fréquences radio est un autre 
problème. Pour améliorer la situation, Industrie 
Canada s’oriente vers l’utilisation de bandes de 
fréquences étroites. Toutefois, la plupart des systèmes 
de radiocommunication et des émetteurs-récepteurs 
des organismes ne pourront pas profiter de cette 
flexibilité additionnelle. 

Une approche commune concernant les systèmes 
de radiocommunication permettrait un partage plus 
efficace des ressources et améliorerait la sécurité 
des collectivités et des sapeurs-pompiers. De plus, 
cela mettrait les organismes dans une position plus 
favorable pour négocier avec Industrie Canada pour 
obtenir un nombre suffisant de fréquences radio (sur 
les bandes de fréquences AM et FM) exclusives. 

Résumé 

Les organismes canadiens de gestion des feux de 
forêt ont indiqué un besoin immédiat d’une valeur 
de plus de 60 millions de dollars en réparations 
critiques, remplacement d’appareils ou en frais 
de développement. En général, les composantes 
d’infrastructure nécessaires pour équiper adéquatement 
les organismes représentent plus de 500 millions de 
dollars d’investissement de capitaux au cours des 10 
prochaines années. 
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L’autre volet : les avantages industriels de la gestion des 
feux de forêt au Canada

B. Peter1, C.T. DesRoches1, T. Mogus2, S. Wang1, 3 et B. Wilson1

Introduction

Bien qu’elle soit généralement considérée en termes 
de coûts, la gestion des feux de forêt au Canada est 
également une source d’activités économiques et 
d’avantages industriels. Au Canada, les coûts directs 
de l’extinction des incendies varient de 400 millions à 
800 millions de dollars par année. Ces coûts dépendent 
en grande partie de l’importance annuelle des feux 
de forêt ainsi que des menaces d’incendie pour les 
habitations et autres biens. Par exemple, en 2003, les 
feux de forêt en Colombie-Britannique ont touché de 
grandes étendues de forêt et plusieurs collectivités dans 
le sud de la province, ce qui a entraîné des dépenses 
en lutte anti-incendie records pour la province 
(BCMFR 2006). À première vue, il semblerait que 
les retombées industrielles de la gestion des feux de 
forêt pourraient être déterminées en examinant les 
dépenses publiques totales et les secteurs industriels 
dans lesquels ces fonds sont dépensés. Toutefois, les 
avantages de la gestion des incendies sont très répandus 
et présentent de multiples facettes, s’étendant bien 
au-delà des coûts engagés directement pendant un 
incendie. Des activités économiques se présentent 
et des retombées industrielles sont créées aux quatre 
étapes de la gestion des incendies : la préparation, 
les mesures d’atténuation, l’intervention et la remise 
en état. Les dépenses résultant de la gestion des feux 

de forêt, y compris celles pour les emplois et l’achat 
d’équipements, soutiennent un nombre de secteurs 
de l’économie canadienne et peuvent fournir des 
retombées directes sur les collectivités qui dépendent 
de la forêt. En plus des activités économiques, la 
protection contre les incendies aide également à 
appuyer la durabilité de l’industrie forestière du 
Canada. En même temps, des avantages découlent de 
la présence des feux dans le naturel.

Le présent document examine brièvement les divers 
avantages industriels qui peuvent être directement 
ou indirectement attribués à la gestion des feux de 
forêt au Canada. Il est divisé en quatre principales 
sections : les équipements de lutte contre les incendies 
et les infrastructures, les emplois au niveau de la lutte 
contre les incendies, les avantages et les coûts de la 
réduction des matières combustibles et des risques 
ainsi que divers avantages découlant des feux de forêt 
et de leur gestion. Aux fins de la présente analyse, 
la gestion des feux de forêt est décrite comme une 
gestion d’incendie au niveau d’un paysage naturel 
donné, et de façon précise, l’exécution de brûlages 
dirigées, de coupes d’éclaircie de forêt et les prises 
de décisions concernant les feux à éteindre et ceux 
utilisés pour le brûlage de terres. Les avantages de 
certaines de ces activités dépendent clairement du 
point de vue personnel. Alors que les dépenses du 

1Ressources naturelles Canada, Service canadien des forêts, Centre de foresterie du Pacifique, 506 West Burnside Road, Victoria, BC V8Z 1M5 	
2Dunkley Lumber Ltd., B.P. 173, Prince George, BC V2L 4S1	
3Adresse actuelle: Bureau du Conseil privé, Secrétariat à la liaison de politique macroéconomique, 80, rue Wellington, Ottawa, ON K1A 0A3
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gouvernement au niveau de la gestion des incendies 
de forêt peuvent avantager des secteurs dans lesquels 
des fonds sont déjà versés, ces activités peuvent être 
financées au moyen de taxes qui représentent des coûts 
pour d’autres secteurs ou pour l’économie en général. 
Vu la gamme étendue d’avantages économiques, 
sociaux et écologiques que la richesse forestière du 
Canada aide à générer, la gestion des feux de forêt 
peut être également considérée comme un coût 
associé aux affaires globales de gestion des forêts en 
vue de récolter de multiples avantages. Toutefois, 
l’évaluation de toutes les retombées industrielles et 
des avantages nets de la gestion des incendies est au-
delà de la portée du présent document. Au lieu de 
cela, le principal objectif est celui d’offrir un point 
de vue différent sur un aspect de l’industrie forestière 
qui est traditionnellement compris simplement en 
fonction des coûts. 

Matériel anti-incendie et infrastructure

Il y a un réseau important d’infrastructure et de 
matériel destiné à appuyer les programmes de gestion 
des feux de forêt au Canada. La valeur du matériel, 
des caches d’approvisionnement, des réseaux de 
répéteurs, des bases d’avions-citernes et autres éléments 
d’infrastructure s’élève probablement à des centaines 
de millions de dollars (P. Fuglem, ministère des 
Forêts et du Territoire de la Colombie-Britannique, 
courrier électronique, 29 avril 2005). Le Canada 
possède une flotte d’avions amphibies de plus de 50 
appareils CL-215 et bombardiers d’eau CL-415 ainsi 
que plusieurs avions-citernes à base terrestre (CIFFC 
2005). Bombardier Inc. (anciennement Canadair) de 
Montréal, au Québec, fabrique les appareils CL-215/
CL-415. L’appareil CL-215 a été produit de 1969 à 
1989, et 125 appareils ont été vendus pour utilisation 
au Canada et à l’étranger. La production de l’appareil 
CL-415 a commencé au cours des années 90. En 
2001, il y avait 17 appareils en utilisation au Canada 
et 36 à l’étranger (Bombardier Inc. 2005). En 1998, 
la province de l’Ontario achetait 9 appareils CL-415 à 
un coût total de 225 millions de dollars (comprenant 
la formation et l’entretien). Cette dépense a été 
compensée par le biais d’une entente selon laquelle 
Bombardier rachèterait la flotte existante d’appareils 
CL-215 et réaliserait l’assemblage final des appareils 
CL-415 en Ontario, créant ainsi environ 50 emplois 
locaux (MRN 1998). Le Tableau 1 indique les 
appareils CL-215 et CL-415 en utilisation en 2001.

Les entreprises canadiennes sont impliquées dans la 
fabrication d’autres aéronefs utilisés pour la gestion 
des incendies tels que le Convair CV580, qui est 
modifié par Kelowna Flightcraft et Conair Group Inc. 
en Colombie-Britannique, pour être utilisé comme 
bombardier d’eau. Bien que la grande partie de la 
flotte de bombardiers d’eau soit possédée et exploitée 
par les organismes provinciaux de lutte anti-incendie, 
certaines entreprises privées (particulièrement dans 
l’ouest canadien) offrent des bombardiers d’eau 
et des avions de repérage par contrat, par exemple 
Flying Tankers Inc. et Conair Group Inc. en 
Colombie-Britannique, Air Spray Ltd. en Alberta 
et Forest Protection Ltd. au Nouveau-Brunswick. 
Les hélicoptères sont également très utilisés pour les 
patrouilles, le transport des équipes d’intervention, 
la livraison d’eau, de produits ignifuges et d’autres 
approvisionnements et l’allumage de feux pour le 
brûlage dirigé. 

En 2004, les bombardiers d’eau à voilure fixe ont 
enregistré environ 6 000 heures de vol au Canada, 
et les bombardiers d’eau à voilure tournante (les 
hélicoptères) ont enregistré plus de 18 000 heures de 
vol (données calculées à partir de tableaux obtenus 
de D. Bokovay, Centre interservices des feux de forêt 
du Canada (CIFFC), courrier électronique, 11 avril 
2005). Il est important de noter que cette dernière 
statistique ne comprend pas le temps de transport 
des équipes d’intervention vers et en provenance 
des lieux des incendies, le temps pour les patrouilles 
quotidiennes ou le temps de mise en attente des 
hélicoptères, ce qui peut représenter un laps de temps 
et des coûts importants. 

Le Tableau 2 décrit le matériel anti-incendie au 
Canada. Une grande partie des éléments mentionnés 
sont fabriqués au Canada. Par exemple, les tuyaux 
d’incendie, les réservoirs à relais et les motopompes 
sont fabriqués par Wildfire Equipment Inc. 
(anciennement Wajax) à Lachine, au Québec. 
L’extinction des incendies implique d’autre matériel, 
tels des tracteurs à chenilles et des pelles rétrocaveuses 
pour la construction des pare-feux et des camionnettes 
pour le transport du personnel et du matériel 
d’intervention. Du carburant pour les véhicules et 
le matériel est également nécessaire, tout comme de 
la nourriture et d’autres fournitures de base pour les 
équipes d’intervention. Les travailleurs doivent avoir 
un équipement personnel approprié, notamment 
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Tableau 1.	 Avions amphibies de Bombardier en service en novembre 2001 

Lieu CL-215 CL-215T CL-415 Total
Alberta 6 0 0 6
Manitoba 7 0 0 7
Terre-Neuve 6 0 0 6
Les Territoires du Nord-Ouest 4 0 0 4
Ontario 0 0 9 9
Québec 4 2 8 14
Saskatchewan 6 0 0 6
Canada (total) 33 2 17 52
États-Unis 3 0 0 3
France 0 0 11 11
Grèce 14 0 8 22
Italie 2 0 14 16
Espagne 7 15 0 22
Croatie 2 0 3 5
Thaïlande 1 0 0 1
Total 62 17 53 132
Source : Bombardier Inc. (2005).
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Tableau 2.	 Matériel d’incendie utilisé au Canada 

Type d’équipement Quantité totale
Motopompes 10 737
Tuyaux d’incendie (de 30 mètres de longueur) 221 242
Dispositifs de contre-feu (p. ex. les lance-flammes à action localisée et les 
hélitorches) 

2 724

Trousses portatives sur le climat 134
Réservoirs à relais 3 222
Extincteurs 8 873
Ensembles d’avitaillement des aéronefs 56
Unités infra-rouges 86
Outils à main (p. ex. les haches Pulaski, les scies à chaîne, les extincteurs dorsaux) 84 634
Équipement de communication (p. ex. les postes récepteurs, les répéteurs) 7 009
Tentes 7 738
Kits de couverts 4 292
Remorques-caravanes 125
Héliplates-formes portatives 10
Source : CIFFC (2004).

des vêtements de sécurité, des gants, des casques de 
protection et des chaussures de sécurité. 

La lutte anti-incendie comprend également l’utilisation 
d’appareils perfectionnés tels des postes émetteurs-
récepteurs, des systèmes GPS, des caméras digitales et 

des ordinateurs personnels. Divers types de logiciels 
tels que des systèmes d’information géographique sont 
utilisés pour enregistrer les données géographiques 
des feux, et des modèles informatiques spécialisés ont 
été créés au Canada pour appuyer les décisions prises 
par les gestionnaires des incendies de forêt.
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Figure 1.	 Les emplois dans la lutte contre les incendies au Canada. Remarque : Les estimations ne comprennent 
pas les employés de Parcs Canada. Le Nunavut n’est pas inclus en raison de l’absence d’organisme de 
gestion des feux de forêt dans le territoire. Source : CIFFC (2004)
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Les emplois en lutte anti-incendie 

La lutte contre les feux de forêt emploie des milliers 
de personnes au Canada. Le travail est généralement 
saisonnier, c’est-à-dire qu’il correspond à la période 
des feux de forêt. Une évaluation du nombre de 
personnes directement employées dans la lutte contre 
les incendies forestiers en 2004 dans chaque province 
est présentée à la Figure 1. 

D’autres spécialistes et personnel de soutien sont 
employés pour la gestion des opérations de lutte anti-
incendie et l’entretien du matériel et fournissent un 
soutien administratif. On estime que la gestion des 
feux de forêt en Colombie-Britannique emploie 
directement environ 1 260 personnes (dont 1 035 
employés saisonniers) et par contrat plusieurs milliers 
de pompiers forestiers et d’équipes d’intervention 
d’urgence (P. Fuglem, ministère des Forêts et du 
Territoire de la Colombie-Britannique, courrier 
électronique, 29 avril 2005). Aussi en Colombie-
Britannique, environ 360 autochtones ont obtenu un 
emploi saisonnier dans le cadre du programme Native 
Unit Crew de la C.-B. et 12 emplois à plein temps 
ont été créés pour des autochtones dans le cadre 

du programme Native Fire Prevention Technician 
(MOFR 2005). 

Beaucoup de pompiers forestiers sont embauchés dans 
les petites collectivités qui dépendent de la forêt où 
les emplois bien rémunérés sont rares. Par exemple, 
Fort Chipewyan, en Alberta, a un bureau satellite 
du Service de protection des forêts de l’Alberta avec 
deux employés à plein temps. Au cours de la saison 
des feux de forêt (de mai à septembre), le bureau 
embauche généralement dix employés ou plus de 
la collectivité locale (une équipe de huit personnes 
ainsi que plusieurs employés de soutien), et au cours 
des saisons d’activité intense des feux, des pompiers 
forestiers et du personnel de soutien supplémentaires 
sont embauchés pour les urgences (Bauer, K. Service 
de protection des forêts de l’Alberta, conversation 
téléphonique du 22 février 2006). Ces emplois sont 
une importante contribution aux revenus des habitants 
d’une région isolée. Les salaires des pompiers forestiers 
sont également bien supérieurs au salaire minimum. 
Un pompier débutant embauché par la province de 
l’Ontario gagne environ 17 $ l’heure (MNR 2003), 
et le salaire des pompiers expérimentés peut être plus 
élevé. 
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Avantages et coûts associés à la 
gestion des matières combustibles et 

des risques 

Les activités de gestion des risques telles que la réduction 
des matières combustibles, les brûlages dirigés et la 
construction de pare-feux peuvent également fournir 
des emplois périodiques et entraîner des avantages 
économiques. En ce qui concerne d’autres domaines 
de la gestion des incendies, les avantages et les coûts 
peuvent être complexes. Un travail comme la réduction 
des matières combustibles à l’échelle d’un peuplement 
entraînerait des coûts de planification, de gestion, 
de main-d’œuvre et de matériel pour l’exécution du 
traitement. Les coûts peuvent également comprendre 
d’autres impacts tels que la perturbation des activités 
récréatives commerciales ou des effets à court terme 
sur la qualité de l’eau et de l’air (p. ex. en raison de 
la présence de fumée). Les avantages directs peuvent 
comprendre les revenus venant de la récolte des 
arbres de valeur marchande au cours du traitement 
ainsi que toute autre amélioration des ressources telle 
l’amélioration du potentiel à des fins de pâturage. Les 
avantages des traitements réussis peuvent également 
comprendre une réduction des coûts d’extinction, 
une réduction du risque de feu ou une réduction de 
la probabilité d’un feu catastrophique constituant 
une menace pour les biens et les personnes. Si le 
peuplement fait partie de la forêt commerciale, les 
traitements des matières combustibles peuvent mener 
à une meilleure récolte ultérieurement. 

Les avantages non commerciaux peuvent comprendre 
des améliorations esthétiques et un retour à 
des conditions forestières écologiquement plus 
favorables. Les compétences et la formation acquises 
par les travailleurs peuvent également représenter 
un avantage important. Par exemple, le ministère 
de Ressources humaines et Développement social 
Canada et le Regional District of Central Okanagan 
de la Colombie-Britannique fournissent des fonds 
pour le traitement des matières combustibles dans 
la région de l’Okanagan. Cela a fourni du travail et 
une formation à 15 personnes qui étaient sans emploi 
auparavant (Seymour 2004). 

Beaucoup de ces coûts et avantages peuvent être 
extrêmement difficiles à quantifier, et même les coûts 
directs des traitements peuvent varier énormément. 
Certains des facteurs qui influent sur les coûts nets de 

traitement des matières combustibles comprennent les 
revenus de la vente de bois, la quantité de bois de tige non 
marchand qui doit être traité, les conditions de terrain 
et la disponibilité de travailleurs qualifiés. Anderson 
(2004) a relevé les coûts pour divers traitements 
des matières combustibles dans les environs de East 
Kootenay en Colombie-Britannique. Les coûts totaux 
de planification et de traitement pour 2 728 hectares 
s’élevaient en moyenne à 214 $ l’hectare, quoique les 
coûts variaient de 53 $ l’hectare dans certaines zones 
à plus de 400 $ l’hectare dans d’autres. Le brûlage 
dirigé dans les parcs nationaux du Canada coûte en 
moyenne 80 $ l’hectare, quoique les coûts varient 
de 10 $ l’hectare à plus de 1 000 $ l’hectare (Parks 
Canada 2004). Aux États-Unis, plus de 5 millions 
d’hectares de forêt ont fait l’objet d’une réduction des 
matières combustibles et de traitements de restauration 
depuis l’an 2000 (HFI 2005) et le USDA Forest 
Service (2004b) a fait savoir que les programmes de 
traitement des matières combustibles coûtaient en 
moyenne 420 $US l’hectare en 2004. Le USDA 
Forest Service (2005) estime également que les coûts 
bruts de traitement des matières combustibles dans le 
cadre du US National Fire Plan pourraient varier de 
85 $US à 2 500 $US l’hectare. 

Autres avantages des feux et de leur 
gestion 

En plus des avantages évidents d’assurer la sécurité des 
personnes et de protéger les biens, la gestion des feux 
de forêt aide à maintenir la durabilité de l’industrie 
forestière au Canada. En maîtrisant les feux qui 
menacent le bois ou les plantations de grande valeur, 
l’objectif de la gestion des incendies est d’empêcher des 
feux catastrophiques de compromettre les possibilités 
de récolte et d’assurer la pérennité des industries 
forestières locales et des emplois annexes. 

La gestion des feux de forêt au Canada encourage 
également les investissements dans la recherche 
et le développement. De fait, le Canada est un 
chef de file dans la recherche sur les feux de forêt. 
La recherche et les investissements couvrent divers 
domaines, y compris les prévisions météorologiques, 
la cartographie de SIG, la recherche opérationnelle, 
la technologie pour le matériel d’extinction et le 
comportement des feux. Certaines des savoir-faire 
et des technologies développées au Canada ont été 
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exportées et ont attiré des investissements étrangers. 
Le Système canadien de classification des feux de forêt 
et le Système de gestion de mesurage d’espaces de feux 
de forêt du Service canadien des forêts ont été adaptés 
dans plusieurs pays, dont le Mexique, l’Indonésie, 
la Malaisie et la Nouvelle-Zélande (CFS 2003). Le 
projet Gestion des situations d’urgence en temps réel 
par satellite (REMSAT) de la Colombie-Britannique, 
financé par l’Agence spatiale européenne, utilise la 
communication par satellite, les systèmes GPS et 
l’imagerie pour appuyer la prise de décisions rapide par 
les gestionnaires d’incendie de la C.-B. Les équipes de 
pompiers forestiers de l’étranger viennent au Canada 
pour leur formation, et les experts canadiens en gestion 
de feux de forêt sont régulièrement invités à parler 
lors de conférences internationales et organisent des 
visites pour les gestionnaires d’incendie étrangers. 

Les feux de forêt ont des retombées économiques 
dans d’autres domaines. Au-delà de l’impact négatif 
des dommages causés aux ressources en bois et aux 
propriétés, d’autres activités industrielles peuvent 
apparaître après que les feux de forêt ont été éteints et 
certains avantages positifs peuvent ressortir de l’impact 
du feu lui-même. Des travaux de restauration peuvent 
être entrepris à la suite de feux de forêt, y compris 
des coupes de récupération, la plantation d’arbres et 
la remise en état des terres perturbées. Le bois brûlé 
lors d’un feu de faible intensité peut servir à des fins 
multiples, particulièrement dans l’industrie des pâtes 
et papiers (Watson et Potter 2004). Dans certaines 
zones, les habitats fauniques peuvent être améliorés 
y compris les habitats des espèces sur lesquelles 
comptent les exploitants d’entreprises touristiques 
et les pourvoyeurs (Loomis et al. 2002). Les feux de 
forêt peuvent également améliorer les conditions de 
croissance des champignons sauvages en offrant des 
possibilités d’affaires pour les entreprises de cueillette 
de champignons. Les récoltes de morilles du Canada 
proviennent essentiellement de l’ouest canadien 
(particulièrement du Yukon); les cueilleurs recherchent 
les terres qui ont brûlé récemment, où les conditions 
de croissance sont favorables pour les morilles (Wurtz 
et al. 2005). Wills et Lipsey (1999) estiment que les 
récoltes combinées de la C.-B. et du Yukon peuvent 
varier de 10 000 kilogrammes de champignons une 
mauvaise année à 225 000 kilogrammes une bonne 
année. Les cueilleurs reçoivent en moyenne 3 $ la 
livre (6,61 $ le kilogramme), et les exportateurs 

vendent les morilles à l’étranger de 18 $ à 22 $ la livre 
(de 39,67 $ à 48,48 $ le kilogramme) (Wills et Lipsey 
1999). Ces chiffres suggèrent que l’industrie de la 
morille dans l’ouest canadien pourrait représenter 
entre 400 000 dollars et 10 millions de dollars par 
année.

Conclusions

Dans le présent document, nous avons détaillé divers 
avantages industriels et diverses activités économiques 
résultant des feux de forêt et de leur gestion. Le fait 
de comprendre ces avantages est important pour les 
intervenants et les responsables des politiques qui 
contribuent à façonner l’avenir de la gestion des 
feux de forêt au Canada. Tandis que certains de ces 
avantages peuvent fournir une base en eux-mêmes 
pour dépenser d’autres fonds publics pour la gestion 
des feux de forêt, les avantages pour les industries, 
les travailleurs et les économies locales sont un effet 
important découlant des dépenses de programmes. 
Les avantages de la présence de feux dans nos forêts 
doivent également être considérés si des fonds doivent 
être dépensés pour influer sur la fréquence des feux. 
Bien que la protection des vies et des biens demeure 
essentielle, il y a des avantages à s’assurer que les feux 
continuent de jouer leur rôle naturel au niveau des 
écosystèmes forestiers. 

Nous avons examiné les emplois, le matériel utilisé, 
l’achat des approvisionnements et les infrastructures 
nécessaires pour la gestion des feux de forêt. Toutefois, 
des recherches supplémentaires sont nécessaires pour 
quantifier la valeur de ces éléments et combien de 
fois ils doivent être achetés. Cette analyse descriptive 
fournit une preuve des avantages industriels associés 
à la gestion des feux de forêt au Canada, mais une 
analyse plus exhaustive doit être effectuée pour avoir 
une compréhension complète de ces avantages.
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Stratégie canadienne en matière de feux de forêt : compte 
rendu succinct de l’atelier sur les meilleures pratiques 
Établi par l’équipe de base de la Stratégie canadienne en matière de feux de forêt1

W. Born2, P. Fuglem3, K.G. Hirsch4, B.J. Stocks5, P. Taudin-Chabot6, S. Wang7, 8 et 
B.M. Wotton9

Introduction

Le développement de la Stratégie canadienne en 
matière de feux de forêt (SCFF), une initiative du 
Conseil canadien des ministres des forêts, comprenait 
un atelier de deux jours à Winnipeg, au Manitoba, les 
9 et 10 décembre 2004. L’objectif de cet atelier était 
de cerner un large éventail de politiques, de stratégies 
et pratiques nouvelles qui seraient examinées et mises 
en oeuvre par les secteurs publics et privés au cours des 
prochaines 10 à 20 années pour augmenter la sécurité 
publique, améliorer la santé et la protection des forêts 
et encourager de nouveaux modèles en matière de 
partage des risques et d’augmentation de l’efficacité 
économique. 

Les quelque soixante personnes invitées à participer 
à l’atelier représentaient une gamme étendue de 
domaines, y compris l’aménagement du territoire et 
la planification des ressources, les sciences sociales, 
la gestion des catastrophes, les opérations de lutte 

anti‑incendie, la gestion des incendies et les recherches 
sur les feux de forêt ainsi que la gestion des forêts et la 
recherche sur les forêts. La plupart des provinces et des 
territoires ayant des superficies forestières importantes 
étaient représentés, tout comme les ministères clés du 
gouvernement fédéral et le secteur privé (p. ex. les 
industries forestières et les compagnies d’assurance). 
Les participants (Annexe 1), qui comprenaient 
également des spécialistes venant des États-Unis, 
du Mexique et de l’Australie, ont été choisis ou 
nommés par leurs organismes respectifs pour leur 
esprit d’analyse et de leur aptitude à sortir des sentiers 
battus.

Buts

Voici quels étaient les principaux buts de l’atelier. 

1.	 Examiner la gestion des feux de forêt au Canada 
et dans le monde sous 5 aspects clés : politique, 
infrastructure (moyens humains compris), 

1Membres de l’équipe en ordre alphabétique.	
2Développement durable des ressources de l’Alberta, 9920 – 108 Street, Edmonton, AB T5K 2M4	
3Ministère des Forêts et du Territoire de la Colombie-Britannique, Programme de protection, B.P. 9502, Station, Gouvernement provincial, 
Victoria, BC V8W 9C1	
4Ressources naturelles Canada, Service canadien des forêts, Centre de foresterie du Nord, 5320 – 122 Street, Edmonton, AB T6H 3S5	
5B.J. Stocks Wildfire Investigations Ltd., 128, avenue Chambers, Sault Ste. Marie, ON P6A 4V4, anciennement du Service canadien des 
forêts.	
6Ministère des Forêts et du Territoire de la Colombie-Britannique, Coastal Fire Centre, 665 Allsbrook Road, Parksville, BC V9P 2T3	
7Ressources naturelles Canada, Service canadien des forêts, Centre de foresterie du Pacifique, 506 West Burnside Road, Victoria, BC 
V8Z 1M5	
8Adresse actuelle: Bureau du Conseil privé, Secrétariat à la liaison de politique macroéconomique, 80, rue Wellington, Ottawa, ON K1A 0A3	
9Ressources naturelles Canada, Service canadien des forêts, Great Lakes Forestry Centre, 1219, rue Queen Est, Sault Ste. Marie, ON P6A 2E5
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évolution de la vulnérabilité et des risques, 
modalités économiques et institutionnelles, 
sciences. 

2.	 Déterminer et évaluer les meilleures pratiques, 
actuelles et potentielles, pour aborder les 
réalités actuelles et émergentes auxquelles 
est confrontée la gestion des feux de forêt au 
Canada.

3.	 Définir les possibilités, les difficultés et les 
principales actions quant à la mise en oeuvre 
des meilleures pratiques sélectionnées à 
l’échelle du Canada.

Méthode

Avant la tenue de l’atelier, chaque participant a soumis 
au minimum une meilleure pratique qui a été mise 
en application par son organisme (ou, dans certains 
cas, la pire, à éviter). Chaque soumission comprenait 
une description du projet, ses impacts, le nom de 
la personne responsable de sa mise en application 
et indiquait les étapes qui seraient nécessaires pour 
la mise en application de la pratique à l’échelle du 
Canada. Toutes les études de cas, qui peuvent être 
consultées en visitant le site ftp://ftp.nofc.cfs.nrcan.
gc.ca/pub/fire/SCFF/BP-Casestudies, ont été mises 
à la disposition des participants avant la tenue de 
l’atelier et ont servi comme point de départ pour les 
discussions en sous-groupes. 

L’atelier lui-même était divisé en trois étapes 
échelonnées sur deux jours. La première étape 
comprenait des présentations pour établir le contexte 
(p. ex. l’état, les questions et les défis) au niveau des 
feux de forêt et de la gestion des incendies au Canada 
et ailleurs dans le monde. Au cours de la deuxième 
phase, des groupes de discussion avec animateur se 
sont réunis en brainstorming et ont lancé des idées, 
synthétisé et évalué les meilleures pratiques en 
fonction des cinq aspects essentiels de la gestion des 
feux de forêt. Finalement, chaque groupe a élaboré 
et présenté un plan de travail décrivant la façon de 
mettre en oeuvre une des meilleures pratiques les plus 
importantes identifiées par le groupe. 

Présentations—Définition du contexte

Au cours de la séance d’ouverture de l’atelier, le 
modérateur, Peter Fuglem, a demandé aux participants 
au défi d’identifier les meilleures pratiques pour la 

gestion des feux de forêt au Canada en allant au-delà 
des approches traditionnelles et en pensant « en dehors 
du triangle des feux de forêt ». L’objet, la logique et 
la situation de la SCFF ont été présentés par Kelvin 
Hirsch. Une analyse environnementale des pratiques 
actuelles, questions et tendances en gestion des feux 
de forêt a été présentée par les membres de l’équipe de 
base de la SCFF. Cette présentation a porté sur cinq 
domaines clés : la politique, l’infrastructure (moyens 
humains compris), l’évolution de la vulnérabilité et des 
risques, les modalités économiques et institutionnelles, 
les sciences. Il y a eu également trois présentations sur 
la gestion des feux de forêt dans d’autres pays : 

H. Cortner a décrit le besoin et les impacts potentiels 
(y compris les implications pour la gestion des feux 
de forêt) d’un changement vers une gestion des 
forêts basée les écosystèmes aux États-Unis; 
P. Moore a traité de points de vue contrastés sur la 
gestion des feux de forêt (la prévention, l’extinction 
et l’utilisation des feux de forêt) dans le nord et le 
sud de l’Australie; 
T. Hoffman a décri les questions liées aux zones 
d’interface entre espace urbain et espace naturel en 
Californie, les défis qui ont été relevés et ceux qui 
nécessitent davantage de travaux.

Finalement, l’honorable Gary Filmon, ancien premier 
ministre du Manitoba, a parlé de son analyse de la 
saison des feux de forêt de 2003 en Colombie-
Britannique et a souligné les impacts des feux sur la 
vie des gens, puis il a présenté des recommandations. 

Ces présentations ont mis l’accent sur plusieurs sujets 
communs.

Les feux de forêt jouent un rôle précieux au niveau 
de plusieurs écosystèmes et sont nécessaires pour 
maintenir la santé et la biodiversité des forêts, 
bien que les intervenants urbains en général ne 
reconnaissent pas ce besoin. 
L’extinction agressive des feux de forêt augmente 
les risques de grands feux catastrophiques dans 
certains écosystèmes, mais probablement pas dans 
tous les écosystèmes. 
Les citadins et les médias s’attendent à ce que les 
gouvernements (locaux, provinciaux/territoriaux 
et fédéral) combattent tous les feux de forêt peu 
importe les éléments menacés ou les avantages 
écologiques des feux de forêt. 












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Il est physiquement impossible de maîtriser tous les 
feux de forêt, peu importe la quantité de ressources 
de lutte anti-incendie disponibles. Au Canada, aux 
États-Unis et en Australie, environ 97 % des feux 
de forêt sont contenus, mais 3 % s’échappent, et 
ces derniers sont responsables de plus de 95 % des 
superficies brûlées. 
Les mesures d’atténuation et de prévention (p. 
ex. les codes du bâtiment, l’aménagement du 
territoire, la gestion des matières combustibles et 
la participation du public) représentent souvent 
des moyens plus économiquement efficaces et 
satisfaisants pour protéger les collectivités et 
les terres boisées sélectionnées que les activités 
d’intervention et d’extinction des feux.

Mise au point des meilleures pratiques 

Chaque participant a choisi de se joindre à un des 
cinq groupes de discussion. 

1.	 Intégration de activités de gestion des feux de 
forêt et des terres/ressources 

2.	 Mesures d’atténuation dans les zones 
d’interface 

3.	 Capacité et résilience des populations
4.	 Extinction des feux et opérations de lutte anti-

incendie
5.	 Gestion de l’aspect commercial des feux de 

forêt

Chaque groupe a lancé des idées en brainstorming 
sur les meilleures pratiques actuelles et potentielles 
en fonction de sujets spécifiques et a évalué leur 
viabilité commerciale en ce qui a trait au degré des 
impacts et à la probabilité de leur mise en application, 
puis a évalué les coûts de mise en application. En 
utilisant ces critères, chaque groupe a sélectionné 
une de ses meilleures pratiques pour développement 
supplémentaire et a fourni les détails concernant la 
responsabilité de la mise en application, les possibilités, 
les défis, les cibles et les mesures ainsi que les actions 
critiques. 

Résultats

Le large éventail d’idées et de possibilités que chaque 
groupe de discussion a généré a été condensé en 
quelques recommandations se rapportant aux 
meilleures pratiques les plus importantes aux yeux du 
groupe. 





Intégration des activités de gestion des feux 
de forêt et des terres/ressources 

Considérer activement les feux de forêt dans les 
travaux de planification à long terme reliés aux terres, 
aux ressources et à la gestion des forêts par l’entremise 
des directives de haut en bas et des contributions et des 
idées qui partent de la base pour enchâsser solidement 
les réalités des feux de forêt et leur gestion dans la 
planification stratégique et opérationnelle. 

Mesures d’atténuation dans les zones 
d’interface 

Identifier, engager, habiliter et appuyer tous les 
intervenants dans la création de collectivités Intelli-
feu. Construire sur la marque connue d’Intelli-feu qui 
comprend la création d’organismes du type Partners in 
Protection à l’échelle nationale. Établir et fournir du 
financement à long terme pour les comités Intelli-feu 
et les actions populaires (telles les activités de gestion 
des matières combustibles ainsi que la conception et 
la construction d’un habitat adapté).

Capacité et résilience des collectivités locales

Établir des partenariats au niveau des collectivités 
locales en vue de réduire les risques de feux de 
forêt. Former des comités locaux et multisectoriels 
qui prendraient les décisions de gestion des risques 
pour la collectivité et mettraient des mesures en 
application pour l’atténuation des risques de feux de 
forêt. Améliorer les communications pour augmenter 
la sensibilisation aux questions concernant les feux 
de forêt (p. ex. les avantages du brûlage dirigé, la 
réduction des risques par la gestion des matières 
combustibles à l’intérieur et autour des maisons). 
Former des collectivités pilotes dans diverses régions 
du Canada qui pourraient servir de modèles et d’outils 
d’apprentissage.

Extinction des feux et opérations de lutte anti-
incendie

Augmenter ou au moins maintenir les capacités 
d’extinction des incendies à l’intérieur des territoires 
et augmenter les ententes d’interservices de partage 
des ressources. Le point central doit être de s’assurer 
qu’il y a un personnel qualifié suffisant au sein de 
toutes les composantes des forces d’intervention dans 
l’immédiat. Une quantité suffisante d’avions-citernes 
et de matériel modernes est également à prévoir pour 
les dix prochaines années.
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Gestion de l’aspect commercial des feux de 
forêt

Augmenter la coopération entre les organismes 
chargés de la gestion des feux de forêt et les organismes 
chargés de missions connexes. Cela nécessiterait un 
organisme auxiliaire stratégique, un centre canadien 
d’information sur les feux de forêt, un groupe 
d’établissement et de contrôle de l’application des 
normes d’intervention établies dans le cadre de la 
Stratégie canadienne en matière de feux de forêt ainsi 
qu’un système de diffusion commune des messages au 
public et aux professionnels. La coopération pourrait 
être augmentée par la création de nouveaux organismes 
ou par l’expansion d’un organisme existant tel que le 
Centre interservices des feux de forêt du Canada. 

L’ensemble des idées et des contributions connexes 
générés dans le cadre de l’Atelier sur les meilleures 
pratiques a été synthétisé par l’équipe de base de 
la SCFF et présenté au Groupe de travail des sous-
ministres adjoints sur la Stratégie canadienne en 
matière de feux de forêt du Conseil canadien des 
ministres des forêts. Ces idées et contributions ont 
été utilisées considérablement dans l’élaboration 
du scénario proposé, de l’objectif visé, des actions 
envisagées et des programmes possibles qui ont été 
définis depuis dans la Déclaration sur la SCFF et la 
Vision de la SCFF (CCFM 2006a, b). 
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Annexe 1. Liste des participants à l’atelier sur les meilleures pratiques 

Ray Ault	
Institut canadien de recherches en génie forestier

Al Beaver	
Gouvernement du Yukon 

Lianne Bellisario	
Sécurité publique et Protection civile Canada

Dave Bokovay	
Centre interservices des feux de forêt du Canada

Wally Born	
 Développement durable des ressources de l’Alberta

Dennis Brown	
Centre interservices des feux de forêt du Canada

Rob Buchan	
District de Langford, Colombie-Britannique

Jean Champagne	
Organisation des mesures d’urgence du Manitoba

Kim Connors	
Ministère des Ressources naturelles du Nouveau-
Brunswick

Stephen Cornelson	
Parcs Canada

Hanna Cortner	
Cortner & Associates

Bill de Groot	
Ressources naturelles Canada
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Historique de la science et de la technologie des feux 
de forêt et nouveaux enjeux relatifs à la stratégie 
canadienne en matière de feux de forêt

B.J. Stocks1 et B.M. Wotton2

Introduction

Le présent document décrit l’historique et l’état 
actuel de la recherche scientifique et technologique 
canadienne à l’appui de la gestion des feux de forêt 
et de certains des résultats de cette recherche qui sont 
utilisés par les organismes de gestion des feux de forêt. 
Il ne doit pas être considéré comme un document de 
travail définitif sur la science de la sécurité-incendie 
canadienne dans son ensemble et traite seulement de 
quelques domaines de la recherche sur la prévention 
des incendies sans aller en profondeur. En plus de 
fournir certains antécédents sur les résultats de la 
recherche ayant eu un rapport direct avec la gestion 
actuelle et passée des feux de forêt au Canada, ce 
document souligne plusieurs sujets de la recherche de 
toute première importance pour la bonne gestion des 
incendies dans l’avenir, en espérant qu’ils pourront 
être abordés dans le cadre de la nouvelle Stratégie 
canadienne en matière de feux de forêt (SCFF). 

Contexte et historique de la recherche 
sur les feux de forêt au Canada

Bien que divers organismes provinciaux et territoriaux 
de gestion des incendies et que certaines universités 
aient des programmes d’études sur les feux de forêt, 

le programme de recherche du gouvernement fédéral, 
créé en 1925, a représenté de loin l’entreprise la plus 
importante, la plus étendue et la plus continue de 
recherche sur les feux de forêt au Canada. Malgré le 
fait qu’il soit maintes fois passé d’un ministère et d’un 
secteur à l’autre au sein de l’administration fédérale 
ces huit dernières décennies et que son effectif ait 
beaucoup fluctué, le programme fédéral de recherche 
sur les feux de forêt, qui relève maintenant du Service 
canadien des forêts (SCF) de Ressources naturelles 
Canada, a généré beaucoup de produits novateurs 
d’une valeur pratique immédiate pour les organismes 
de gestion des feux de forêt au Canada et à l’étranger.

Les premiers chercheurs canadiens sur les feux de forêt 
ont commencé leurs études au niveau de la relation 
entre les conditions climatiques et l’inflammabilité 
des forêts en travaillant principalement à Ottawa 
et à l’Institut forestier national, situé à Petawawa 
en Ontario, puis en établissant des stations 
expérimentales sur le terrain dans l’ouest canadien et 
dans les provinces de l’Atlantique au cours des années 
30. Les études sur les dangers des feux de forêt, y 
compris l’allumage de nombreux incendies d’essai à 
petite échelle, ont mené à la création d’un système 
national de classification des dangers d’incendie 
qui a survécu à beaucoup de métamorphoses pour 

1B.J. Stocks Wildfire Investigations Ltd., 128, avenue Chambers, Sault Ste. Marie, ON P6A 4V4, anciennement du Service canadien des 
forêts.	
2Ressources naturelles Canada, Service canadien des forêts, Great Lakes Forestry Centre, 1219 Queen Street East, Sault Ste. Marie, ON 
P6A 2E5.
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former une partie de l’actuel système canadien de 
classification des dangers d’incendie. La recherche 
sur les dangers d’incendie était le premier objectif de 
la recherche à cette époque, mais de la recherche sur 
l’extinction des incendies a également été effectuée 
et a mené au développement des produits chimiques 
d’ignifugation et aux spécifications connexes et 
procédures d’essais de rendement pour les pompes à 
incendie transportables et leurs accessoires. Au milieu 
des années 60, des laboratoires fédéraux régionaux 
ont été établis à travers le Canada (au Nouveau-
Brunswick, à Terre-Neuve, au Québec, en Ontario, 
en Alberta, et en Colombie-Britannique) afin de 
maintenir un contact continu avec les organismes 
provinciaux de gestion des forêts et d’augmenter 
leur capacité à s’occuper de leurs préoccupations et 
de leurs exigences. Des programmes de recherche sur 
les incendies ont été développés dans ces centres pour 
augmenter la recherche soutenue de Petawawa, puis 
l’Institut de recherche sur les feux de forêt a été créé 
à Ottawa. Cela a représenté le point culminant du 
programme fédéral de recherche sur les feux de forêt 
au Canada, avec de nombreuses activités de recherche 
sur les incendies dans les domaines de la classification 
des dangers d’incendie, de la modélisation du 
comportement des feux, de la fréquence des incendies 
et des prévisions de comportements, de l’écologie 
relative aux feux de forêt et des systèmes informatiques 
de gestion des incendies. À partir de cette période 
de pointe, le niveau de la recherche canadienne sur 
les feux de forêt a diminé de façon constante, tout 
comme la recherche forestière fédérale en général, 
parallèlement à des compressions budgétaires. La 
fermeture de l’Institut de recherche sur les feux de 
forêt en 1979 a été suivie par la fermeture de l’Institut 
forestier national de Petawawa en 1995 et de la 
réaffectation d’un nombre décroissant de chercheurs 
en incendie dans des établissements régionaux. Tout 
au long de ces tribulations, les chercheurs se sont 
adaptés, formant des liens de collaboration solides 
avec des organismes de gestion, des universités et 
des partenaires internationaux pour aborder les 
questions émergentes portant sur la recherche sur les 
feux de forêt, particulièrement dans les domaines de 
la prévision du comportement des feux, des impacts 
résultant des changements climatiques ainsi que des 
bilans de carbone.

Un volume important mais moindre de recherche 
sur les feux de forêt a été accompli par les universités 

canadiennes au cours des dernières décennies, souvent 
en collaboration avec des organismes fédéraux et 
provinciaux, particulièrement dans les domaines des 
systèmes de gestion des incendies, de l’écologie, des 
prévisions de fréquence, de la classification et de la 
modélisation matérielle des feux. Les activités de 
recherche sur les feux de forêt les plus notables ont 
été celles effectuées à l’Université de Toronto et à 
l’Université Lakehead en Ontario, à l’Université Laval 
et à l’Université du Québec à Montréal au Québec, à 
l’Université Brandon au Manitoba, à l’Université du 
Nouveau-Brunswick, à l’Université de l’Alberta et à 
l’Université de la Colombie-Britannique.

Bien que la recherche sur les feux de forêt au Canada 
ait abordé pratiquement tous les aspects de la science 
des feux de forêt et de la gestion des incendies au 
cours des dernières 80 années, deux domaines de cette 
recherche sur les feux se sont avérés les plus importants 
et sont particulièrement pertinents aujourd’hui : 
il s’agit de la Méthode canadienne d’évaluation des 
dangers d’incendie de forêt et de divers systèmes 
de gestion des incendies. Au cours des dernières 
15 années, au fur et à mesure que les changements 
climatiques sont devenus une réalité, les scientifiques 
canadiens dans le domaine de la sécurité-incendie ont 
consacré beaucoup d’efforts au niveau des projections 
des futurs régimes canadiens d’inflammabilité en 
fonction de l’évolution du climat. Les progrès réalisés 
dans ces trois programmes critiques sont décrits en 
détail dans les sections qui suivent.

Principaux programmes de recherche 
sur les feux de forêt du SCF

Méthode canadienne d’évaluation des 
dangers d’incendie de forêt

La Méthode canadienne d’évaluation des dangers 
d’incendie de forêt (MCEDIF), mise en œuvre au cours 
des années 70 et 80, est l’aboutissement de plusieurs 
décennies de recherches continues. Depuis le début 
des études sur les dangers d’incendie de forêt en 1925, 
cinq systèmes différents de classification des dangers 
d’incendie ont été élaborés avec un perfectionnement 
croissant et des possibilités d’application à travers 
tout le pays. L’approche a été construite à partir des 
systèmes précédents de classification des dangers 
d’incendie selon une adaptation évolutive et en 
utilisant beaucoup les expériences sur le terrain (y 
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compris les feux d’essai à diverses échelles) et les 
analyses empiriques.

La MCEDIF incorpore la Méthode canadienne de 
l’indice forêt-météo (IFM) et le Système canadien 
de prédiction du comportement des feux de forêts 
(FBP). La Méthode IFM, qui fournit des évaluations 
numériques qualitatives du potentiel relatif de feu 
de forêt basées uniquement sur les observations 
météorologiques, est utilisée partout au Canada 
depuis 1970. Le Système FBP, qui a été développé à 
partir de données recueillies de grands programmes 
de brûlage expérimental et de documentation sur 
les feux de forêt impliquant les principaux types de 
combustibles à travers le Canada, fait des prévisions 
quantitatives des caractéristiques de comportement 
des feux telles que la vitesse de propagation, les 
quantités de combustibles disponibles et l’intensité 
du feu sur le front de l’incendie. Introduit en 1989, le 
Système FBP représente beaucoup d’années d’efforts 
et de programmes extensifs sur le terrain, impliquant 
de nombreux chercheurs et organismes de gestion des 
feux de forêt. Ces organismes utilisent la MCEDIF 
pour planifier et exploiter les activités d’extinction des 
incendies, pour prédire le nombre et les emplacements 
des feux, pour organiser des patrouilles de détection 
et proposer les ressources en prévision d’activités 
liées aux feux de forêt. La MCEDIF est utilisée 
universellement partout au Canada et a été récemment 
adoptée dans certaines parties des États-Unis, au 
Royaume-Uni et en Nouvelle-Zélande. Bien qu’il soit 
difficile de placer une valeur monétaire sur l’efficacité 
en fonction du coût d’un système de classification des 
dangers d’incendie de forêt, une étude effectuée en 
1987–1988 par le gouvernement fédéral a déterminé 
qu’au moins 750 millions de dollars en avantages 
pourraient être attribués à l’utilisation de la MCEDIF 
de 1971 à 1982. Des recherches sont déjà en cours 
pour développer la prochaine génération de modèles 
de prévision du comportement et de la fréquence des 
feux de forêt pour le Canada. Ce travail implique 
une collaboration étendue à l’échelle internationale 
avec une interdisciplinarité croisée, particulièrement 
avec les chercheurs en sécurité-incendie des États-
Unis et de la Russie. L’Expérience internationale de 
modélisation des feux de cime, effectuée vers la fin 
des années 90 dans les Territoires du Nord-Ouest du 
Canada, est un bon exemple de la collaboration future 
dans la recherche sur les feux de forêt. 

Systèmes de gestion des feux de forêt

Des systèmes informatiques de gestion des feux de forêt 
sont utilisés au Canada depuis le début des années 70. 
Actuellement, tous les organismes canadiens de gestion 
des feux de forêt utilisent ces systèmes informatiques 
dans leurs programmes opérationnels de gestion des 
incendies. La plupart de ces systèmes ont été conçus 
et développés par le SCF pour être utilisés sur des 
mini-ordinateurs et des ordinateurs personnels. Au 
début des années 90, le SCF a commencé à utiliser 
des systèmes d’information géographique comme 
technologie habilitante pour la construction des 
systèmes d’information de gestion de la sécurité 
incendie. Ces efforts ont abouti au développement 
du Système spatial de gestion des feux (sFMS), qui 
peut être exploité comme système autonome ou être 
intégré dans des systèmes existants et qui a été conçu 
pour soutenir une gamme de fonctions de gestion 
de la sécurité incendie, à partir de la formulation 
des politiques jusqu’à l’aide à la décision reliée à 
l’extinction des incendies. Le système sFMS est utilisé 
principalement avec les données météorologiques 
courantes et les prévisions à court terme pour générer 
des cartes horaires ou quotidiennes de l’indice forêt-
météo, des dangers d’incendie, du comportement des 
feux, des probabilités d’allumage de feux de forêt et 
de délai de première intervention. Distribuées sur 
Internet, ces cartes sont utilisées par les gestionnaires 
canadiens des incendies pour aider à la prise de 
décisions concernant la première intervention, les 
niveaux d’alerte et la répartition des ressources.

Au cours des années, dans le monde universitaire et 
au niveau du SCF, des modèles de prévision de la 
fréquence des feux ont été développés pour les feux 
causés par main d’homme et ceux dûs à la foudre. 
Ces modèles ont été mis à l’essai de temps à autre au 
sein d’organismes précis de gestion des feux de forêt, 
mais seulement la Colombie-Britannique a adopté 
un tel système de prévision et l’a intégré à la gestion 
quotidienne des incendies. L’Ontario est en voie 
d’adopter des modèles d’allumage d’incendie dû à la 
foudre pour aider les gestionnaires en sécurité-incendie 
dans la planification de leurs activités quotidiennes de 
lutte contre les incendies. 

Des modèles de croissance cellulaire des incendies 
ont été développés au sein du SCF depuis le début 
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des années 70. Ces modèles utilisaient à l’origine 
les premiers modèles de comportement du feu (qui 
ont évolué plus tard pour former le Système FBP) 
et une méthode cellulaire du plus proche voisin sur 
la propagation du feu. Cette recherche a abouti au 
développement du modèle de croissance WILDFIRE 
par le SCF au milieu des années 90. Ces quelques 
dernières années, les organismes provinciaux et le SCF 
ont fait équipe dans le cadre d’un grand projet pour 
développer un modèle de croissance des feux de forêt 
basé sur la propagation de fronts d’ondes elliptiques. 
Cela a mené à PROMETHEUS, qui est une version 
pour Windows d’un modèle spatialement explicite 
pour les prévisions de progression des feux dans des 
espaces géographiques complexes. 

Changements climatiques et régimes 
d’inflammabilité des forêts
Les préoccupations croissantes depuis la fin des 
années 80 au sujet de la probabilité d’importants 
changements climatiques au 21e siècle causés par la 
concentration grandissante des gaz à effet de serre 
dans l’atmosphère ont mené à un grand projet de 
recherche, principalement par les scientifiques du 
SCF, en vue d’évaluer et de prévoir les impacts des 
changements climatiques sur les forêts canadiennes. 
Les feux de forêt, le plus important régime 
perturbateur naturel au niveau des forêts canadiennes, 
seront probablement affectés tôt et d’une manière 
considérable par le réchauffement progressif et un 
climat plus imprévisible, et des recherches sur les 
impacts des changements climatiques sur les incendies 
ont été entreprises dans le cadre du programme de 
recherches sur les feux de forêt du SCF. Au cours 
des dernières 15 années, de nombreuses études 
ont été réalisées, souvent en collaboration avec des 
scientifiques d’autres ministères du gouvernement 
fédéral, des universités et d’autres pays.

Malgré son faible pouvoir de résolution spatiale et 
temporelle, le Modèle de circulation générale (MCG) 
est le meilleur moyen actuellement disponible pour 
les prévisions météorologiques dans l’avenir, et de 
nombreux MCG ont été utilisés considérablement 
pour les prévisions climatiques concernant le 21e 
siècle. Dans diverses études, les scientifiques en 
sécurité-incendie du SCF ont utilisé des MCG pour 
prédire les futures conditions de danger d’incendie 
dans la zone boréale, y compris au Canada. Des 

premières études ont comparé la gravité des conditions 
météorologiques saisonnières favorables aux incendies 
selon un scénario de doublement du dioxyde de 
carbone (2 × CO2) en utilisant les données climatiques 
actuelles et ont déterminé que les conditions de danger 
d’incendie augmenteraient considérablement avec le 
réchauffement climatique. Des modèles climatiques 
régionaux à plus haute résolution, bien qu’ils soient 
limités en portée géographique, ont confirmé ces 
prévisions de l’augmentation des conditions propices 
aux incendies. D’autres études ont également 
démontré que la durée de la saison des feux au Canada 
augmenterait de 30 jours sous un climat de 2 × CO2 et 
que la fréquence de la foudre augmenterait également 
de manière substantielle. À la fin des années 90, les 
chercheurs ont utilisé quatre MCG conjointement 
avec des données climatologiques récentes pour 
évaluer la fréquence relative de dangers extrêmes 
d’incendie au Canada et en Russie; ils ont démontré 
qu’il y aurait une augmentation significative de la 
gravité et de l’étendue géographique des conditions 
de dangers graves d’incendie dans les deux pays sous 
l’effet du réchauffement climatique. Au-delà de ces 
projections de futurs dangers, des études récentes ont 
indiqué une augmentation directe de la fréquence des 
feux de forêt (causés par main d’homme et causés par 
la foudre) jusqu’à présent au 21e siècle au Canada. En 
utilisant une base de données sur les grands feux de 
forêt déclarés au Canada depuis 1960 en combinaison 
avec les donnés de sortie transitoires du MCG, les 
chercheurs ont maintenant projeté une augmentation 
de 75 à 120 % de la superficie brûlée au Canada 
d’ici à la fin du siècle. Des observations scientifiques 
solides indiquent maintenant que les températures 
de la surface de l’océan Pacifique et la fréquence et la 
force de la crête mi-troposphérique influent de façon 
déterminante sur la fréquence des grands incendies et 
la superficie brûlée au Canada, et de nouvelles études 
sont en cours pour déterminer l’impact qu’auront 
ces facteurs conjointement avec les changements 
climatiques.

En résumé, l’augmentation des activités de feux de 
forêt au Canada est prévue être le résultat précoce et 
important de la tendance vers un climat plus chaud 
et sec avec d’importants impacts potentiels sur 
l’approvisionnement en bois, l’industrie forestière 
et les collectivités qui dépendent de cette industrie. 
Ces changements devraient entraîner des cycles plus 
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courts des incendies forestiers, un changement de la 
répartition des classes d’âge vers des forêts plus jeunes 
et une réduction du stockage de carbone dans la 
biosphère. À leur tour, ces changements entraîneront 
probablement une rétroaction positive entre les 
feux de forêt dans les écosystèmes boréaux et les 
changements climatiques avec plus de carbone dégagé 
des écosystèmes boréaux que de carbone stocké. À 
l’appui de cette prévision, une analyse rétrospective 
récente des flux de carbone au cours des dernières 70 
années a révélé que les forêts canadiennes ont été une 
source nette de carbone atmosphérique depuis 1980, 
principalement à cause de l’importance grandissante 
des perturbations (causées par les feux et les insectes). 
Il a également été suggéré que les feux seraient 
probablement l’agent responsable des changements 
de végétation futurs sous l’effet des changements 
climatiques. 

Écarts scientifiques et technologiques 
importants et besoins de recherche

Beaucoup a été accompli dans la recherche sur les 
feux de forêt au Canada au cours des huit dernières 
décennies, et un grand nombre de résultats de 
recherche ont été directement mis en application par 
les organismes de gestion des feux de forêt pour mieux 
gérer la sécurité-incendie dans ce pays. Toutefois, il y 
a des écarts scientifiques et besoins de recherche qui 
doivent être abordés si le Canada espère poursuivre 
ses progrès à l’égard des problèmes et des facteurs de 
vulnérabilité qui émergent. Certaines des principales 
mesures nécessaires pour l’établissement de méthodes 
de gestion efficaces sont traitées dans la présente 
section.

Ce document de travail décrit sommairement les 
besoins, au niveau de la science et des systèmes d’aide 
à la décision, mentionnés au cours des discussions 
initiales individuelles avec les gestionnaires en 
sécurité-incendie et les chercheurs. Il ne doit pas être 
considéré comme une liste définitive de domaines de 
programme scientifique dans le cadre de la SCFF. 

Système national d’aide à la décision

Afin d’aborder efficacement une situation de feux 
de forêt qui s’intensifie au Canada, une installation 
centralisée où les renseignements critiques sur 
les incendies peuvent être recueillis, assimilés et 

redistribués à temps est absolument nécessaire. À 
l’heure actuelle, l’installation centrale du pays (soit 
le Centre interservices des feux de forêt du Canada 
[CIFFC]) coordonne le mouvement des ressources 
de lutte contre les incendies de forêt à travers le 
pays et à l’échelle internationale, mais elle n’a pas le 
mandat d’inflléchir le mouvement des ressources. Une 
installation telle que le CIFFC pourrait peut-être être 
agrandie pour abriter un système national complet 
d’aide à la décision qui surveillerait les informations en 
temps réel au sujet des paramètre critiques de gestion 
des incendies d’une manière spatialement explicite. 
Cette information pourrait alors être partagée 
rapidement avec tous les organismes canadiens de 
gestion des feux de forêt, faciliter le partage rentable 
des ressources outre-frontière, une pratique dont 
l’usage augmente progressivement. Les besoins en 
recherche qui aborderont cette question comprennent 
ce qui suit.

Développer une version améliorée du Système 
canadien d’information sur les feux de végétation 
(CWFIS) afin de pouvoir utiliser les données 
d’entrée d’une plus haute résolution venant de tous 
les autres organismes en temps réel pour obtenir 
une image spatialement explicite de la situation des 
feux de forêt à travers le Canada en tout temps. Le 
système CWFIS amélioré comprendrait entre autres 
les informations sur les dangers d’incendie actuels 
et prévus ainsi que les conditions de comportement 
du feu, les cartes de problèmes courants d’incendie 
(incorporant les données obtenues par satellite) et 
les éléments en danger, les niveaux des ressources 
à travers le Canada et la fréquence prévue des feux 
de forêt. 
Améliorer la capacité d’anticiper et de détecter 
les feux de forêt par la création de meilleurs 
modèles de prévision des fréquences pour les 
feux causés par la foudre et par main d’homme, 
des prévisions météorologiques plus précises à 
moyen et à long terme et l’utilisation étendue de 
satellites pour la détection et la surveillance des 
feux, particulièrement dans les régions éloignées 
du pays.
Créer un programme de recherche, avec une équipe 
consacrée de modélisateurs, en vue de développer 
une série de modèles régionaux (provinciaux et 
territoriaux) de niveau de protection pour évaluer 
le succès et l’efficacité probables des options de 
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déploiement des ressources à une échelle régionale. 
Cela fournirait un moyen pour un meilleur partage 
des ressources et pour l’évaluation quantitative des 
meilleures méthodes de gestion.

Analyse des feux échappés et des grands 
feux 

Au Canada, comme dans beaucoup de pays, les 
organismes de gestion des feux de forêt tentent 
de détecter et de supprimer tous les feux le plus 
rapidement possible, puisque leur efficacité générale 
diminue à mesure qu’un feu prend de l’ampleur. 
Quand même, des sommes importantes et beaucoup 
d’efforts sont dépensés en essayant d’éteindre les 
grands feux habituellement avec un succès plutôt 
limité. Les organismes de gestion des feux de forêt 
ont besoin d’informations qui justifieront le fait de 
limiter les activités d’extinction des grands feux sauf 
lorsque des éléments de valeur sont menacés et doivent 
être protégés. De telles informations pourraient être 
utilisées pour les analyses stratégiques à long terme en 
vue d’aider au niveau des tactiques de rationalisation 
des interventions sur une base régionale (y compris 
la définition des zones d’extinction « modifiée »). 
Les besoins de recherche pour aborder ce problème 
comprennent ce qui suit.

Créer des modèles pour évaluer le rapport coût-
efficacité des tactiques d’extinction des grands 
feux, y compris les taux auxquels des lignes d’arrêt 
efficaces peuvent être établies et l’utilisation de 
tactiques indirectes d’extinction telles que les 
opérations de brûlage préventif.
Évaluer le comportement des feux, l’application 
des ressources et les taux de succès et d’insuccès 
en utilisant des études de cas de grands feux qui se 
sont produits à travers le Canada.
Évaluer les effets à long terme de l’extinction des 
feux sur la connectivité des matières combustibles, 
sur un changement résultant vers une classe d’âge 
plus ancienne et sur la santé et la gestion des forêts 
en général.

Aspects biophysiques de la gestion 
des risques d’incendie aux abords des 
collectivités 

La saison des feux de 2003 a causé d’importants 
dommages aux habitations et aux équipements 
d’infrastructure dans de nombreuses collectivités 
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locales en Colombie-Britannique. Bien qu’il ne s’agisse 
pas de la première fois que des éléments de valeur dans 
les zones d’interface soient perdus à cause de feux de 
forêt, il s’agit plutôt de la perte la plus importante à ce 
jour au Canada, et cela a éveillé l’intérêt de beaucoup 
de gens principalement en raison de la valeur des 
maisons et des autres biens détruits dans des secteurs 
à très forte densité de population. Toutefois, les 
feux de forêt menacent les collectivités dans le nord 
du Canada depuis de nombreuses années. Bien que 
ces incidents attirent peu l’attention du public, de 
nombreuses évacuations de collectivités du nord sont 
organisées annuellement pour des raisons de sécurité 
et de santé publiques (liées aux dangers de la fumée 
provoquée par un incendie). Dans le centre et l’ouest 
du Canada (de la Colombie-Britannique au Québec) 
plus de 200 collectivités ont été évacuées au cours des 
25 dernières années. À ce jour, très peu de recherches 
ont été réalisées en vue d’aborder les risques pour 
les collectivités et d’établir des façons d’atténuer ces 
risques, mais de telles recherches sont absolument 
nécessaires pour justifier les programmes proposés de 
réduction des matières combustibles et les solutions 
alternatives possibles d’extinction des feux (p. ex. 
l’utilisation des ressources pour protéger les éléments 
de valeur directement dans les collectivités au lieu de 
lutter contre les feux dans la forêt). Les besoins de 
recherche pour aborder ce problème comprennent ce 
qui suit.

Définir en quoi consistent les zones d’interface 
entre espace urbain et espace naturel au Canada 
et créer une base de données fiable sur l’ampleur 
et la vulnérabilité des collectivités dans les zones 
forestières, y compris les plus petites collectivités 
du nord.
Déterminer (à l’aide de modèles et d’études de cas) 
comment les incendies dans les zones d’interface 
entre espace urbain et espace naturel se propagent 
aux collectivités et dans les collectivités. 
Évaluer l’efficacité physique des programmes de 
réduction des matières combustibles (p. ex. par les 
éclaircies, l’émondage et le déblaiement des pare-
feux) pour arrêter la progression du feu ou réduire 
l’intensité du feu à un niveau contrôlable. Pour les 
besoins de la modélisation, il faudra développer des 
approximations premières suivies d’un programme 
de brûlage expérimental rigoureusement scientifi-
que et répété. 
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Aspects sociaux de la gestion des risques aux 
abords des collectivités 

Au fur et à mesure que les collectivités s’étendent 
davantage dans les zones d’interface entre espace 
urbain et espace naturel, la réponse traditionnelle des 
organismes de gestion des feux de forêt a été d’insister 
sur une solution technique qui peut impliquer 
l’aménagement de pare-feux (p. ex. en traitant les 
matières combustibles et en déblayant les par-feux) 
ou protéger directement les propriétés (p. ex. en 
installant des systèmes d’extincteurs automatiques et 
en utilisant des matériaux de construction résistants au 
feu). Cette approche ne tient pas compte des facteurs 
psychologiques, sociaux, culturels et politiques qui 
déterminent la volonté des gens (soit les propriétaires 
individuels et les collectivités en général) de s’engager 
dans des activités de réduction des risques d’incendie 
et de soutenir ces activités, mais ces facteurs doivent 
être considérés pour assurer le succès d’une gestion 
proactive dans les zones d’interface. Très peu de choses 
sont connues au sujet des perceptions des collectivités 
et des propriétaires canadiens en ce qui concerne 
les menaces des feux de forêt, leurs préférences 
concernant les mesures de gestion des risques ou 
s’ils sont prêts à utiliser des mesures de gestion des 
risques et des mesures de préparation à l’intervention. 
De même, on connaît peu les facteurs individuels et 
socioculturels qui influencent de telles interventions 
ou le rôle des gouvernements municipaux et autres 
organismes pertinents qui influencent les interventions 
aux niveaux individuels et collectifs. Bien que souvent 
oubliées lors des discussions portant sur les questions 
liées aux zones d’interface, les collectivités autochtones 
au Canada subissent fréquemment les impacts des feux 
de forêt et peuvent nécessiter des approches uniques 
en ce qui concerne la gestion des risques. Les besoins 
de recherche pour aborder les aspects sociaux de la 
gestion des risques comprennent ce qui suit.

Définir, identifier et cartographier les zones 
d’interface entre espace urbain et espace naturel 
au Canada et identifier les tendances sociales et 
les changements qui influencent la croissance des 
zones d’interface entre espace urbain et espace 
naturel, de sorte que leur future étendue puisse 
être évaluée.
Dresser des cartes des menaces que comportent les 
feux de forêt au Canada, de sorte que les zones et 
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les collectivités puissent être classées par ordre de 
priorité en matière de risques.

Tester des modèles et des procédures d’action 
sociale mis au point ailleurs (p. ex. aux États-Unis 
et en Australie) par rapport à leur applicabilité au 
Canada.

Réaliser des études de cas sur des feux de forêt 
récents, actuels et futurs qui menacent les zones 
d’interface entre espace urbain et espace naturel et 
leurs collectivités pour identifier les perceptions de 
risque, la sensibilisation et l’engagement envers les 
mesures de gestion des risques et de préparation, et 
les obstacles ainsi que les incitatifs à entreprendre 
des mesures. Les attitudes, perceptions et opinions 
des propriétaires et des collectivités au sujet des 
feux de forêt, de la gestion des incendies et des 
mesures de gestion des risques, particulièrement 
en ce qui concerne les responsabilités perçues 
devraient également être évaluées.

Examiner les approches, modèles et processus en 
vue de réduire les risques pour les collectivités 
autochtones qui incorporent le rôle des 
connaissances traditionnelles liées aux feux de 
forêt, à l’utilisation des ressources et à l’utilisation 
des forêts pour assurer leur subsistance.

Changements climatiques

Après de nombreuses années d’incertitude, les 
gouvernements du Canada et le grand public sont 
généralement d’accord sur le fait que les changements 
climatiques sont devenus une réalité et que les impacts 
sur la base des ressources naturelles dans ce pays 
seront énormes. Au cours des 15 dernières années, les 
scientifiques canadiens ont été aux premières lignes 
des efforts pour prévoir les impacts des changements 
climatiques pour que des stratégies d’adaptation utiles 
puissent être développées dans ce pays. Au cours de 
cette période, les scientifiques en sécurité-incendie 
ont augmenté leurs efforts pour prévoir les impacts 
des changements climatiques sur les futurs régimes 
d’inflammabilité des forêts dans ce pays et les résultats 
indiquent que l’ampleur des futurs problèmes de feux 
de forêt sera bien au-delà des capacités courantes 
de gestion des incendies. Ces impacts comprennent 
des augmentations de la gravité des conditions 
météorologiques propices aux incendies et des dangers 
d’incendie à travers des régions plus grandes du pays, 
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associés à des augmentations prévues de la fréquence 
et de la gravité des incendies (particulièrement 
les feux causés par la foudre) et des augmentations 
substantielles des superficies ravagées. En plus des 
impacts économiques directs sur l’industrie forestière 
canadienne et les collectivités qui en dépendent, ces 
changements entraîneront une perte nette de carbone 
terrestre dans l’atmosphère avec des implications 
importantes au niveau du bilan de carbone. Les besoins 
de recherche pour aborder ce problème comprennent 
ce qui suit.

Examiner les éléments majeurs de l’activité des 
grands feux au Canada (p. ex. les températures 
de la surface de l’océan Pacifique et la crête mi-
troposphérique) pour déterminer s’ils sont 
prévisibles et s’ils peuvent être utilisés pour les 
prévisions saisonnières. Déterminer aussi comment 
ces éléments majeurs et leurs influences seront 
probablement altérés par un climat qui change. 
Modéliser l’impact que les changements climatiques 
exerceront sur la capacité des organismes canadiens 
de gestion des feux de forêt à gérer les incendies. 
Cela comprendra la modélisation de la fréquence 
et du comportement des feux pour déterminer si 
le seuil de l’extinction sera dépassé plus souvent, ce 
qui entraînerait une plus grande quantité de feux 
échappés et des plus grandes superficies brûlées. 
Les modèles de climat, au fur et à mesure qu’ils 
sont développés et améliorés, devraient être utilisés 
pour ces analyses. 
Modéliser l’impact que l’augmentation de la gravité 
des incendies et l’assèchement des tourbières 
exerceront sur la perte de carbone terrestre des 
forêts canadiennes et les implications possibles 
au niveau du Protocole de Kyoto et des traités 
subséquents sur les changements climatiques.

Conclusions

Le présent document d’information a brièvement 
résumé le rôle historique des programmes fédéraux 
de recherche sur les feux de forêt en développant 
des résultats de recherche pour appuyer les diverses 
autorités responsables de la gestion des incendies 
à travers le Canada. Au cours des dernières huit 
décennies, à la suite de beaucoup de changements 
organisationnels et de fluctuations d’effectif, le 
programme de recherche sur les feux de forêt du 
Service canadien des forêts (SCF) a produit de 
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nombreux résultats novateurs d’une valeur pratique 
pour les organismes de gestion des feux de forêt au 
Canada et à l’étranger. La recherche sur les feux de 
forêt au Canada a généralement suivi la méthode 
empirique, principalement par les observations sur 
le terrain et les programmes de mesurage poussés, 
bien que des théories aient été reliées à des résultats 
obtenus sur le terrain quand cela était possible. Les 
générations successives de chercheurs ont développé et 
consolidé les progrès réalisés par leurs prédécesseurs à 
mesure que les nouvelles informations et technologies 
devenaient disponibles, ce qui résulté en un fort esprit 
de continuité. Il y a toujours eu un haut niveau de 
cohésion et de collaboration au sein de la communauté 
canadienne de recherche sur les feux de forêt, malgré 
la diversité des disciplines et des emplacements. Cette 
approche, combinée à d’étroites relations de travail 
avec les gestionnaires de l’exploitation de lutte anti-
incendie à travers le Canada, a été essentielle au succès 
du programme.

Toutefois, au cours des deux dernières décennies, il y 
a eu une baisse progressive au niveau des capacités de 
recherche sur les feux de forêt au sein du SCF. Cette 
baisse s’est accélérée depuis quelques années à cause des 
réductions de financement interne pour les sciences et 
la technologie à l’échelle de l’administration fédérale 
jusqu’à atteindre le stade où la capacité d’aborder 
d’importantes exigences de recherche peut faire 
défaut. Cette baisse a été partiellement compensée 
par une croissance des capacités de recherche au sein 
des organismes de gestion des feux de forêt et des 
universités, mais cette croissance n’a pas été suffisante 
pour satisfaire les besoins. Les chercheurs scientifiques 
en incendie au Canada continuent d’aborder les 
problèmes au fur et à mesure qu’ils se posent, mais 
ils sont progressivement forcés de chercher d’autres 
sources de financement, souvent par l’entremise 
de propositions multidisciplinaires qui peuvent 
comprendre les incendies comme étant seulement une 
partie d’un problème plus grand à l’échelle nationale 
ou internationale (p. ex. les changements climatiques, 
les bilans du carbone, la chimie de l’atmosphère). 

La réduction des capacités de recherche sur les feux 
de forêt se produit à une période où les espaces 
naturels du Canada sont de plus en plus vulnérables 
aux feux. Le présent document d’information a 
identifié cinq principaux domaines où des recherches 
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supplémentaires sont absolument nécessaires si le 
Canada veut continuer de gérer efficacement les 
nouveaux facteurs de vulnérabilité. La liste présentée 
n’est pas complète, et d’autres efforts de recherche sont 
nécessaires pour aborder tous les secteurs des activités 
de gestion des feux de forêt au Canada. Toutefois, il 
doit être clair, même pour le plus simple observateur, 
que l’augmentation des capacités de recherche sur les 
feux de forêt est essentielle pour générer des approches 
novatrices.

La SCFF présente une occasion de revitaliser le 
programme de sciences et technologies des feux 
de forêt au pays dans le cadre d’un engagement 
partagé parmi tous les paliers de gouvernement. 
Cela nécessitera non seulement un apport de 
financement et de capacité de recherche, mais aussi 
la vision d’établir des priorités de recherche. Peut-
être qu’un programme de financement réciproque 
pourrait être créé avec des contributions au niveau 
des gouvernements fédéral, provinciaux, territoriaux 
et municipaux. Un tel programme de financement 
fournirait l’occasion de réorienter et d’augmenter la 

recherche sur les feux de forêt au Canada. Au-delà 
des perspectives initiales qui ont été présentées dans 
le présent document, l’étape suivante logique serait 
de consulter les scientifiques en sécurité-incendie 
du SCF, les experts en sciences et technologies de 
tous les organismes canadiens de gestion des feux de 
forêt et les établissements universitaires qui font des 
recherches dans les domaines reliés à la SCFF (p. ex. 
les systèmes de gestion incendie, l’écologie du feu, les 
sciences sociales) pour déterminer comment la science 
peut contribuer à atteindre les objectifs de la SCFF et 
quelle forme peut prendre un nouveau programme de 
recherche, de même que pour établir les priorités au 
niveau des questions liées à la recherche sur les feux 
de forêt qui doivent être abordées. Ce processus de 
consultation commencera bientôt, et les résultats 
seront résumés dans un futur document qui servira 
en partie de base pour le programme de sciences et 
d’innovation au sein de la SCFF. L’évolution d’un 
programme canadien de gestion incendie qui anticipe 
et aborde adéquatement les besoins émergeants 
dépend largement d’un programme d’innovation 
scientifique et technologique revitalisé et efficace.
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Conseils pour diminuer les risques liés aux feux de 
forêt : une perspective canadienne 
P. Bothwell1

Introduction

Pour comprendre comment fonctionne le programme 
américain Firewise, il est nécessaire de reconstituer 
certains antécédents sur la nature des feux de forêt 
aux États-Unis. La relativement brève analyse de 
ce programme a immédiatement mené à certaines 
conclusions générales. En premier lieu, le programme 
Firewise a passé par un développement approfondi, 
et malgré une perception commune, ce programme 
est directement lié au National Fire Plan (NFP) des 
États-Unis et en dépend largement. En deuxième lieu, 
la nature des interfaces entre les espaces urbains et 
naturels aux États-Unis est essentiellement différente 
de celle du Canada, particulièrement en partant de 
la perspective de la gestion et de l’administration des 
terres. Finalement, l’objectif du programme Firewise 
est semblable à celui d’organismes canadiens tels que 
le programme Partners in Protection de l’Alberta, sauf 
que Firewise est beaucoup plus ambitieux. Ce dernier 
point est particulièrement intéressant en raison du 
fait que les deux programmes Firewise et Partners in 
Protection ont eu un succès exceptionnel, mais pour 
des raisons très différentes. Leur succès peut indiquer 
que les deux programmes ont un mérite qui devrait 
être sérieusement pris en considération au cas où un 
programme national concernant les zones d’interface 
entre espace urbain et espace naturel serait établi au 
Canada. 

Conseils pour diminuer les risques liés 
aux feux de forêt : brefs antécédents

Les bases du programme Firewise ont été établies 
après la saison des feux de 1985, lorsque plus de 1 400 
logements ont été perdus en Californie et en Floride 
(National Wildland/Urban Interface Fire Program 
2003). La National Fire Protection Association 
(NFPA) et le US Department of Agriculture Forest 
Service (USFS) ont organisé en 1986 une conférence 
qui a rassemblé à Quincy, au Massachusetts, beaucoup 
d’intervenants au niveau des zones d’interface. À la 
suite de cette conférence, les participants ont signé 
un accord qui a mené à la National Wildland–Urban 
Interface Fire Protection Initiative. Cette initiative 
est concentrée principalement sur la diffusion 
d’informations par l’entremise de conférences, 
d’ateliers, de publications et d’autres média pour 
éduquer les intervenants et le public en général, et 
pour augmenter la sécurité des pompiers forestiers. 
Cette initiative a rapidement pris de l’ampleur en 
développant des programmes et des outils pour les 
« disciplines » précises qui oeuvrent au niveau des 
zones d’interface entre espace urbain et espace naturel, 
y compris celles des architectes, des paysagistes et des 
constructeurs. 

À la suite de plusieurs autres années dramatiques 
d’incendies (Tableau 1), l’initiative a pris de la vitesse 

1Ressources naturelles Canada, Service canadien des forêts, Centre de foresterie du Nord, 5320 – 122 Street, Edmonton, AB T6H 3S5.
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et a évolué pour devenir le National Wildland/
Urban Interface Fire Program. Un groupe de travail 
officiel appelé le National Wildfire Coordinating 
Group (NWCG) s’est vu confier la responsabilité 
d’administrer le programme. Le NWCG est composé 
des participants suivants : le USFS, la National 
Association of State Foresters, la NFPA, le Department 
of the Interior et ses organismes de gestion des terres (y 
compris le Bureau of Land Management, le National 
Park Service, le Bureau of Indian Affairs et le US Fish 
and Wildlife Service), la US Fire Administration, 
la National Emergency Management Association, 
la National Association of State Fire Marshals et 
la International Association of Fire Chiefs. Ces 
organismes ont mené au développement d’un site 
Web éducatif pour la diffusion des informations au 
sujet des zones d’interface. Ce site Web est une des 
pièces clés du programme Firewise aujourd’hui. 

Programme Firewise aujourd’hui

Le programme Firewise a connu une croissance 
importante à travers les États-Unis, particulièrement 
depuis l’an 2000, lorsque le NFP a été introduit. 
Firewise est toujours administré par le NWCG, mais 
ses organismes participants semblent être limités au 
USFS, au Department of the Interior (le Bureau 
of Land Management, le National Park Service, le 
Bureau of Indian Affairs et le US Fish and Wildlife 
Service), à la National Association of State Foresters 
et la NFPA. Ces organismes forment le réseau qui 
permet la promotion, l’administration et la répartition 

des activités du programme Firewise sur les territoires 
fédéraux et des États et sur les propriétés privées. Une 
telle couverture complète est, bien sûr, vitale pour 
le succès du programme (aux États-Unis, environ 
30 % des terres sont sous le contrôle fédéral, environ 
10 % sous le contrôle des États et environ 60 % sont 
détenues par des intérêts privés). 

En quoi consiste exactement le programme Firewise? 
Firewise est un programme par lequel le NWCG 
s’efforce de communiquer au public et aux acteurs clés 
des façons d’assurer une plus grande sécurité pour les 
habitations, les collectivités et les pompiers forestiers 
contre les feux de forêt. Dans ce but, le NWCG a 
entrepris deux activités clés. 

Les outils éducatifs. Dès sa création, les participants 
au programme Firewise ont développé des outils 
éducatifs et du matériel d’enseignement. Le site 
Web (www.Firewise.org) du programme Firewise 
est son principal véhicule pédagogique. La très 
grande majorité des vidéos, livres, brochures 
et autre matériel d’enseignement est gratuite 
et peut être commandée directement du site 
Web. La matériel disponible varie de conseils sur 
l’évaluation et l’atténuation des risques pour les 
habitations et l’aménagement paysager au transfert 
d’apprentissage et au matériel de sécurité des 
pompiers forestiers. Le site Web offre l’accès aux 
copies papiers et vidéos en plus du matériel en 
ligne et des données interactives. Tout le matériel 
offert par l’entremise du programme Firewise a été 
approuvé par le NWCG.
Le programme Firewise au niveau des collectivités. 
Le programme Firewise au niveau des collectivités 
a été lancé en l’an 2000 comme méthode de 
communication des concepts Firewise au public. 
Le personnel fédéral et les employés des États 
ont organisé des ateliers pour sensibiliser les 
collectivités aux risques et dangers associés aux 
zones d’interface entre espace urbain et espace 
naturel. Le programme Firewise au niveau des 
collectivités a rapidement évolué pour devenir un 
programme de reconnaissance communautaire et 
a fourni d’importantes occasions de financement 
par l’établissement du NFP. Aujourd’hui, environ 
quarante collectivités à travers les États-Unis sont 
reconnues comme collectivités Firewise.





Tableau 1.	 Paiements d’assurance les années 
d’incendies intenses dans les zones 
d’interface aux États-Unisa 

Année Lieu

Total des indemnités 
(en millions de dollars 

US)
1980 Sud de la Californie 111
1982 Sud de la Californie 26
1985 Floride 50
1990 Sud de la Californie 327
1991 Nord de la Californie 1 997
1993 Sud de la Californie 794
aAdapté du National Wildland/Urban Interface Fire Program 
(n.d.) Firewise Communities DVD, Disque 1.

http://www.Firewise.org
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Les facteurs de succès

Le programme Firewise a eu du succès à sensibiliser 
et à améliorer l’état de préparation des collectivités 
où il a été mis en oeuvre. La principale force du 
programme a été son efficacité de distribution. Alors 
que le programme Partners in Protection (1999) de 
l’Alberta a préparé un manuel complet intitulé Intelli-
feu : Protégez votre localité contre les incendies forestiers, le 
programme Firewise a développé une variété d’outils, 
mais ils ne sont pas tous disponibles en un seul 
endroit. Cela n’est probablement pas un inconvénient, 
puisque beaucoup d’intervenants sont impliqués au 
niveau de la gestion et des mesures d’atténuation liées 
aux zones d’interface. Par exemple, un propriétaire 
n’a pas besoin de se renseigner sur la formation des 
pompiers forestiers ou sur la planification urbaine, 
mais il a besoin de se renseigner sur l’évaluation 
des risques et des stratégies pour réduire les risques 
d’inflammabilité de sa maison. Cela ne veut pas dire 
que le guide complet de Partners in Protection n’est 
pas constructif, mais plutôt qu’il contient beaucoup 
plus d’informations que l’essentiel dont les gens ont 
besoin et, par conséquent, il est quelque peu inefficace 
et peut être moins économique.

Le programme Firewise est excellent au niveau 
du développement des produits d’éducation et de 
planification techniquement avancés. Le public, les 
techniciens et professionnels ont libre accès à des 
centaines d’outils d’apprentissage dans beaucoup 
de formats différents. Du matériel pédagogique et 
des renseignements divers sont disponibles en ligne 
tels que des vidéos (format VHS et dans certains cas 
des DVD), sur CD-ROM ou en version imprimée 
et souvent dans plus d’une langue (en anglais et en 
espagnol). Cette variété de formats peut facilement 
être ignorée, mais elle est très importante. Par 
exemple, les enseignants cherchent constamment du 
matériel pédagogique qui comprend des ensembles 
de compétences, et ainsi le matériel du programme 
Firewise satisfait ce critère. En utilisant les outils en 
ligne, l’enseignant peut informer les étudiants sur les 
concepts de Firewise tout en enseignant l’informatique. 
Cela peut s’avérer une combinaison inestimable dont 
le résultat probable est une utilisation du matériel par 
une plus grande partie de la population. Les exemples 
de campagnes d’information du public centrées sur 

les enfants d’âge scolaire sont nombreux (p. ex. L’Ours 
Smokey [Dods 2002]). 

Le programme Firewise au niveau des collectivités 
a largement contribué à la mise en application des 
stratégies de gestion des risques à travers les États-
Unis. La force du programme est l’élément de 
reconnaissance selon lequel la collectivité est reconnue 
et annoncée comme étant une collectivité Firewise. 
Cette reconnaissance fournit un avantage non 
seulement à la collectivité, mais aussi au niveau du 
programme Firewise par la publicité et par la visibilité 
des produits et des activités. Le processus pour devenir 
une collectivité Firewise est décrit ci-dessous. Il est 
simple et peut être réalisé assez facilement (visiter 
également le site http://www.firewise.org/usa/):

1.	 La collectivité entre en communication avec 
les responsables du programme Firewise.

2.	 La collectivité organise une visite des lieux par 
des représentants du programme Firewise et 
du service incendie local.

3.	 La collectivité établit un conseil Firewise 
officiel composé d’intervenants locaux et de 
parties intéressées.

4.	 Un spécialiste des zones d’interface entre 
espace urbain et espace naturel effectue une 
évaluation des zones d’intérêt.

5.	 Le conseil Firewise développe un plan Firewise 
et une stratégie de mise en application. 

6.	 Dès que la collectivité satisfait les critères 
de base pour la planification et la mise en 
application du programme Firewise, elle peut 
faire sa demande en vue d’obtenir le titre de 
collectivité Firewise et les avantages afférents. 

Quels sont les motifs pour une collectivité de chercher 
à obtenir le titre Firewise? En plus de la reconnaissance 
d’être une collectivité Firewise et d’obtenir la publicité 
associée aux efforts de la collectivité, la participation 
au programme Firewise permet un accès direct au 
financement du gouvernement, principalement par 
l’intermédiaire du NFP. Ce financement peut être 
important et fournir un moyen efficace pour achever 
des travaux que beaucoup de propriétaires privés et 
d’associations communautaires ne pourraient pas se 
permettre autrement. 

http://www.firewise.org/usa/
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National Fire Plan

Le programme Firewise est séparé du NFP, mais son 
succès est attribuable au NFP de plusieurs façons. 
Firewise existait bien avant l’inauguration du NFP en 
août 2000. Le NFP a été créé à la suite de la tragique 
saison des feux de forêt en 2000 et il a fourni une 
nouvelle structure et un très grand financement de 
soutien pour l’intervention en cas de feux de forêt 
et leurs impacts sur les collectivités, tout en assurant 
la minimisation des dommages causés par tout futur 
incendie de forêt. Le NFP a été créé et est financé 
par le gouvernement fédéral et il est mis en oeuvre 
par les organismes fédéraux (particulièrement le 
US Department of Agriculture Forest Service et le 
Department of the Interior). Le NFP se concentre sur 
cinq points clés (prière de visiter le site http://www.
fireplan.gov/). 

Lutte contre les incendies. Le NFP a fourni du 
financement pour augmenter les moyens fédéraux 
d’extinction des feux de forêt, y compris du 
personnel et du capital. De plus, un programme 
de formation intense est en voie d’être financé et 
administré.
Restauration. Le NFP a fourni un financement 
important pour la remise en état et la restauration 
des zones touchées par de récents feux de forêt graves. 
Ces efforts sont concentrés sur le reboisement, la 
restauration des habitats fauniques, le contrôle 
des espèces envahissantes et l’établissement de la 
végétation désirée.
Réduction des dangers que représentent les matières 
combustibles. Le NFP dispose d’importants 
financements disponibles pour la réduction à long 
terme des matières combustibles et l’entretien dans 
le but de réduire les risques pour les populations, 
les collectivités et les ressources naturelles. Une 
attention particulière est accordée aux zones 
d’interface entre espace urbain et espace naturel. La 
réduction des matières combustibles est accomplie 
par les brûlages dirigés, les éclaircies, les traitements 
herbicides et les pâturages.
Aide aux collectivités locales. Le NFP fournit des 
fonds aux services incendie locaux et bénévoles, aux 
programmes d’éducation communautaire et aux 
projets communautaires en vue de la planification 
de protection incendie.


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Responsabilité. Le NFP fournit un véhicule, le 
Wildland Fire Leadership Council, pour superviser, 
coordonner et surveiller toutes les activités du 
programme et les dépenses associées au NFP. 

Il est clair que le NFP a été établi pour satisfaire 
plusieurs des buts et objectifs que le programme 
Firewise essaie d’atteindre également. Ainsi, les deux 
programmes se complètent, le NFP en fournissant 
les moyens financiers pour atteindre ces buts et 
objectifs et le programme en fournissant les structures 
et l’administration. Finalement, le succès des deux 
programmes dépend en partie de leur coexistence. Le 
programme Firewise donne au public et aux collectivités 
Firewise un accès plus facile au financement fédéral 
disponible par l’entremise du NFP. Réciproquement, 
le NFP fournit ce financement et de ce fait rend le 
programme Firewise plus attrayant et réalisable pour 
les collectivités.

Du financement NFP est disponible pour les 
collectivités Firewise principalement pour la réduction 
des dangers que posent les matières combustibles et 
l’aide aux collectivités tel qu’il est indiqué ci-dessus. 
L’accès à ce financement, particulièrement en ce qui 
concerne l’aide aux collectivités, est amorcée dès 
que la collectivité fait intervenir les représentants 
du programme Firewise dans leur proposition pour 
obtenir la qualité de « collectivité Firewise ». Les 
organismes et associations fédérales administrent le 
programme Firewise, et les représentant du programme 
Firewise (habituellement des forestiers de l’État) 
supervisent l’accès au financement NFP et aident à 
s’assurer que cet argent produit des résultats au niveau 
des collectivités locales et menant ainsi à des efforts 
d’atténuation efficaces dans les zones d’interface entre 
espace urbain et espace naturel. 

Réalisations du National Fire Plan

Le NFP fait état des réalisations énumérées ci-dessous 
à l’égard des zones d’interface entre espace urbain et 
espace naturel au cours de l’année fiscale 2002 (US 
Department of Agriculture, US Department of the 
Interior 2003; tous les financements sont indiqués en 
dollars US).

Traitement de 2,26 millions d’acres (environ 
915 000 hectares) de terres fédérales et adjacentes 


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en vue de la réduction des matières combustibles 
dangereuses, y compris :

385 000 acres (environ 156 000 hectares) traités 
mécaniquement
1,78 million d’acres (environ 721 000 hectares) 
traités par brûlage dirigé 
973 687 acres (environ 394 000 hectares) traités 
dans les zones d’interface entre espace urbain et 
espace naturel

Passage de la Healthy Forests Initiative, y 
compris dans le but de rationaliser les procédures 
d’évaluation environnementale et d’améliorer les 
processus réglementaires pour réduire les délais 
de décision et les « retards » dans le traitement 
des matières combustibles dangereuses.
Fourniture de 51 millions de dollars en aide 
communautaire par l’entremise du State Fire 
Assistance Program, les bénéficiaires versant de 
plus un dollar pour chaque dollar reçu.

Financement de 11 400 campagnes d’éducation 
et de gestion des risques
Financement de 400 plans communautaires
Financement de 2 686 projets d’atténuation des 
dangers 
Formation de 13 000 pompiers forestiers

Financement de 19 ateliers au niveau national et 
d’environ 60 ateliers au niveau de l’État et local sur 
une période de 2 ans dans le cadre du programme 
Firewise pour les collectivités.

Ateliers au niveau national avec la participation 
de plus de 1 800 personnes venant de plus de 
600 collectivités 
Ateliers au niveau de l’État et local avec la 
participation de plus de 4 500 personnes venant 
de plus de 1 000 collectivités
Reconnaissance de 11 collectivités comme étant 
des collectivités Firewise

Fourniture de 80 millions de dollars en aide 
communautaire par l’entremise du Rural Fire 
Assistance Program, somme égalée par les 
bénéficiaires à hauteur de 10 %. Ce financement a 
été partagé sur plus de 1 568 services incendie.
Fourniture de 10,4 millions de dollars d’aide 
aux collectivités par l’entremise du Volunteer 
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Fire Assistance Program, somme égalée par les 
bénéficiaires à raison de un dollar pour chaque 
dollar reçu.

Financement réparti sur plus de 3 781 services 
incendie desservant 5 900 collectivités
Financement utilisé pour organiser, former et 
équiper des services incendie bénévoles
Formation de 16 830 sapeurs-pompiers 
bénévoles et achat de 2,7 millions de dollars 
d’équipement de protection individuelle. 

Conclusions

Le programme américain Firewise a fait des progrès 
opérationnels considérables au niveau des collectivités 
ces dernières années. Cette réussite est directement 
attribuable au financement important offert pour 
des initiatives par l’entremise du NFP. Bien que ce ne 
soit pas tout le financement associé au NFP qui soit 
utilisé directement pour les mesures et les solutions 
de gestion des risques dans les zones d’interface, 
une partie importante est utilisée à cette fin. Ce qui 
est particulièrement intéressant, c’est le fait que les 
programmes Firewise et NFP sont deux programmes 
fédéraux distincts qui s’utilisent l’une l’autre pour 
augmenter considérablement l’efficacité de chacun. 
En d’autres termes, ni le Firewise ni le NFP ne serait 
aussi efficace l’un sans l’autre. 

Le programme Partners in Protection de l’Alberta 
a également été efficace, mais sans financement 
important. Les programmes Firewise et Partners in 
Protection essaient d’atteindre des résultats semblables, 
mais leurs approches sont très différentes. L’on 
pourrait soutenir que le succès du programme Partners 
in Protection est basé sur une ressource complète 
(Intelli-feu) qui s’est avérée être un outil éducatif 
inestimable. Le programme Partners in Protection 
essaie de convaincre les agents de la Couronne, les 
représentants de l’industrie et le public en général 
de changer quelque chose dans leurs collectivités 
respectives et d’entreprendre cette action eux-mêmes. 
Par contre, la stratégie du programme Firewise semble 
impliquer la participation des parties intéressées aux 
dollars nécessaires pour des travaux à grande échelle 
avec un niveau relativement bas d’intérêt parmi les 
collectivités locales. Il semble que les deux stratégies 
fonctionnent bien dans leurs contextes respectifs. 
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Néanmoins, l’on pourrait affirmer que le programme 
Partners in Protection est en voie d’atteindre ses limites 
d’efficacité, étant donné le niveau de financement 
que ce programme reçoit actuellement. Beaucoup 
de provinces canadiennes ont hésité à développer 
une stratégie officielle pour s’occuper des zones 
d’interface entre espace urbain et espace naturel, et 
le gouvernement fédéral canadien semble incertain 
en ce qui concerne son rôle. Le gouvernement fédéral 
aux États-Unis a opté pour l’approche opposée et a 
indiqué son engagement concernant les questions 
liées aux zones d’interface par l’attribution de 
financements importants. Cette position fédérale 
n’est pas limitée aux terres fédérales, mais elle fournit 
plutôt un incitatif solide (soit du financement) pour 
les autres intervenants pour qu’ils développent des 
stratégies eux aussi. 

Le Canada possède une plus grande ressource forestière 
que celle des États-Unis, une plus grande superficie 
brûlée annuellement et une plus petite population, 
toutefois plus géographiquement dispersée. À cause 
de cela, la gestion des zones d’interface entre espace 
urbain et espace naturel au Canada devra probablement 
continuer avec moins de financement qu’aux États-
Unis, et cela malgré l’existence de risques semblables. 
Les nombreuses raisons pour cette différence de 

niveaux de financement comprennent les différences 
d’autorité en matière de gestion des ressources, de 
types de combustibles, de comportement des feux 
et de contraintes économiques. Étant les ressources 
limitées, il est absolument indispensable qu’une 
stratégie nationale unique, efficace et applicable 
concernant les zones d’interface soit élaborée et mise 
en oeuvre au Canada.
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